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possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a treaty or international 
agreement subject to registration which has not been registered may invoke that treaty or agreement before any 
organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I), established regulations to give effect 
to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859, p. VIII; 
https://treaties.un.org/Pages/Resource.aspx?path=Publication/Regulation/Page1_en.xml). 
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otherwise have. 

* 
*     * 
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to the instrument. Unless otherwise indicated, the translations of these texts have been made by the Secretariat 
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NOTE DU SECRÉTARIAT 

Aux termes de l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout traité ou accord international conclu par 
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No. 52929 
____ 

 
Netherlands (for the European part of the Netherlands) 

 

and 
 

Organisation for the Prohibition of Chemical Weapons 

Exchange of Notes constituting an Agreement between the Kingdom of the Netherlands and 
the Organisation for the Prohibition of Chemical Weapons regarding the registration of 
interns. The Hague, 10 February 2015 

Entry into force:  provisionally on 10 February 2015 and definitively on 13 May 2015, in 
accordance with the provisions of the said notes  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Netherlands, 2 September 2015 
 
 
 

Pays-Bas (à l’égard de la partie européenne des Pays-Bas) 
 

et 
 

Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 

Échange de notes constituant un accord entre le Royaume des Pays-Bas et lʼOrganisation 
pour lʼinterdiction des armes chimiques relatif à lʼenregistrement des stagiaires. 
La Haye, 10 février 2015 

Entrée en vigueur :  provisoirement le 10 février 2015 et définitivement le 13 mai 2015, 
conformément aux dispositions desdites notes  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  Pays-Bas, 

2 septembre 2015 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

DIVISION DES TRAITÉS 

La Haye, le 10 février 2015 

MlNBUZA-2015.47587 
 

Le Ministère des affaires étrangères du Royaume des Pays-Bas présente ses compliments à 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques et, se référant à l’Accord entre le Royaume 
des Pays-Bas et l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) relatif au siège de 
l’OIAC conclu le 22 mai 1997 ainsi qu’aux consultations entre le Ministère et l’OIAC relatives à 
l’enregistrement des stagiaires acceptés par l’Organisation dans son programme de stages aux 
Pays-Bas, a l’honneur de proposer ce qui suit : 

1. Aux fins du présent Accord, la définition suivante du stagiaire s’applique : un individu 
que l’OIAC a accepté dans son programme de stages et qui, sur cette base, accomplit certaines 
tâches pour l’Organisation. Le stagiaire ne répond en aucun cas à la définition du fonctionnaire de 
l’OIAC; 

2. Dans les huit jours suivant la date de la première arrivée du stagiaire aux Pays-Bas, 
l’OIAC demande l’enregistrement du stagiaire auprès du Ministère des affaires étrangères, 
conformément au paragraphe 3; 

3. Le Ministère des affaires étrangères enregistre le stagiaire aux fins de son stage au sein de 
l’Organisation pour une période de six mois maximum, à condition que l’Organisation fournisse 
au Ministère des affaires étrangères une déclaration signée par le stagiaire, accompagnée des 
pièces adéquates, attestant que : 

a) Le stagiaire est entré aux Pays-Bas conformément aux procédures d’immigration en 
vigueur; 

b) Le stagiaire a des moyens financiers suffisants pour couvrir ses frais de subsistance 
et de rapatriement, ainsi qu’une assurance médicale adéquate (couvrant notamment 
les frais d’hospitalisation pour au moins la durée du stage plus un mois) et une 
assurance responsabilité civile, et ne sera pas financièrement à la charge des 
Pays-Bas; 

c) Pendant son stage, le stagiaire ne travaillera pas aux Pays-Bas autrement qu’en tant 
que stagiaire à l’OIAC; 

d) Le stagiaire n’invitera aucun membre de sa famille à résider avec lui aux Pays-Bas 
autrement que conformément aux procédures d’immigration en vigueur; 

e) Le stagiaire quittera les Pays-Bas dans les 14 jours suivant la fin du stage, à moins 
qu’il ne soit autrement autorisé à rester aux Pays-Bas conformément à la législation 
applicable en matière d’immigration; 
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4. Le Ministère des affaires étrangères délivre une carte d’identité au stagiaire dès qu’il a été 
enregistré conformément au paragraphe 3; 

5. L’OIAC ne peut être tenue responsable des dommages résultant du non-respect, par le 
stagiaire enregistré conformément au paragraphe 3, des conditions de la déclaration visée dans ce 
paragraphe; 

6. Les stagiaires ne jouissent d’aucun privilège ou immunité; 
7. Dans des circonstances exceptionnelles, la période maximale de six mois mentionnée au 

paragraphe 3 peut être prolongée une fois pour une période maximale de six mois; 
8. L’OIAC informe le Ministère des affaires étrangères du départ définitif du stagiaire des 

Pays-Bas dans les huit jours suivant ce départ et restitue à cette occasion la carte d’identité du 
stagiaire. 

Si cette proposition reçoit l’agrément de l’OIAC, le Ministère propose que la présente note et 
la réponse affirmative de l’OIAC à celle-ci constituent un accord entre le Royaume des Pays-Bas 
et l’OIAC. Le présent Accord s’applique provisoirement à compter de la date de cette réponse et 
entre en vigueur à la date à laquelle le Royaume des Pays-Bas a notifié par écrit à l’OIAC 
l’accomplissement des formalités juridiques requises à cette entrée en vigueur. 

Le Ministère des affaires étrangères du Royaume des Pays-Bas saisit cette occasion pour 
renouveler à l’OIAC les assurances de sa très haute considération. 
 
Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
La Haye 
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II 
 

ORGANISATION POUR L’INTERDICTION DES ARMES CHIMIQUES 

La Haye, le 10 février 2015 

NV/ERD/196156/15 
 
L’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques présente ses compliments au 

Ministère des affaires étrangères du Royaume des Pays-Bas et a l’honneur d’accuser réception de 
la note MINBUZA-2015.47587 du Ministère, datée du 10 février 2015. 

L’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques a l’honneur d’informer le Ministère 
des affaires étrangères que la proposition telle que formulée dans la note MINBUZA-2015.47587 
du Ministère, datée du 10 février 2015 est acceptable pour l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques. L’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques confirme dès lors que la 
note du Ministère et la présente réponse constituent un Accord entre l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et le Royaume des Pays-Bas. Cet Accord s’applique 
provisoirement à compter de la date de la présente réponse et entre en vigueur à la date à laquelle 
le Royaume des Pays-Bas a notifié par écrit à l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques l’accomplissement des formalités juridiques requises à cette entrée en vigueur. 

L’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques saisit cette occasion pour renouveler 
au Ministère des affaires étrangères du Royaume des Pays-Bas les assurances de sa très haute 
considération. 
 
Ministère des affaires étrangères  
Royaume des Pays-Bas  
La Haye  
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No. 52930 
____ 

 
Belgium 

 

and 
 

Turkey 

Agreement between the Kingdom of Belgium and the Government of the Republic of Turkey 
on the gainful occupation of certain dependents of diplomatic and consular staff. 
Istanbul, 31 October 2008 

Entry into force:  14 August 2015, in accordance with article 6  
Authentic texts:  Dutch, English, French and Turkish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Belgium, 9 September 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Belgique 
 

et 
 

Turquie 

Accord entre le Royaume de Belgique et le Gouvernement de la République de Turquie sur 
l’exercice d’activités à but lucratif par certains membres de la famille du personnel de 
missions diplomatiques et de postes consulaires. Istanbul, 31 octobre 2008 

Entrée en vigueur :  14 août 2015, conformément à l’article 6  
Textes authentiques :  néerlandais, anglais, français et turc 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  Belgique, 

9 septembre 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 

destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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No. 52931 
____ 

 
International Development Association 

 

and 
 

Nepal 

Financing Agreement (Higher Education Reforms Project) between Nepal and the 
International Development Association (with schedules, appendices and International 
Development Association General Conditions for Credits and Grants, dated 31 July 
2010). Kathmandu, 6 April 2015 

Entry into force:  22 May 2015 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 29 September 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Népal 

Accord de financement (Projet visant à réformer lʼenseignement supérieur) entre le Népal et 
lʼAssociation internationale de développement (avec annexes, appendices et Conditions 
générales applicables aux crédits et aux dons de l’Association internationale de 
développement, en date du 31 juillet 2010). Katmandou, 6 avril 2015 

Entrée en vigueur :  22 mai 2015 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  Association 

internationale de développement, 29 septembre 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 

destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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No. 52932 
____ 

 
Myanmar 

 

and 
 

France 

Agreement between the Government of the Republic of the Union of Myanmar and the 
Government of the French Republic on the Establishment and Activities of the Agence 
française de développement and Proparco in Myanmar. Nay Pyi Taw, 5 December 2014 

Entry into force:  1 September 2015, in accordance with article 10  
Authentic texts:  English, French and Myanmar 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Myanmar, 10 September 2015 
 
 
 

Myanmar 
 

et 
 

France 

Accord entre le Gouvernement de la République de lʼUnion de Birmanie et le Gouvernement 
de la République française relatif à lʼétablissement et aux activités de lʼAgence française 
de développement et de Proparco en Birmanie. Nay Pyi Taw, 5 décembre 2014 

Entrée en vigueur :  1er septembre 2015, conformément à l’article 10  
Textes authentiques :  anglais, français et birman 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  Myanmar, 

10 septembre 2015 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] * 
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         * Published as submitted – Publié tel que soumis.  
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No. 52933 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Zambia 

Exchange of letters constituting an Agreement between the United Nations and the 
Government of the Republic of Zambia concerning the High-Level Meeting on the 
Follow-up to the Second United Nations Conference on Landlocked Countries, held in 
Livingstone, Zambia, from 2 to 4 June 2015. New York, 21 May 2015 and 1 June 2015 

Entry into force:  1 June 2015, in accordance with the provisions of the said letters  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 1 September 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Zambie 

Échange de lettres constituant un accord entre lʼOrganisation des Nations Unies et le 
Gouvernement de la République de Zambie concernant la Réunion de haut niveau sur le 
suivi de la deuxième conférence des Nations Unies sur les pays en développement sans 
littoral, tenue à Livingstone, Zambie, du 2 au 4 juin 2015. New York, 21 mai 2015 et 
1er juin 2015 

Entrée en vigueur :  1er juin 2015, conformément aux dispositions desdites lettres  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  d’office, 

1er septembre 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 

destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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No. 52934 
____ 

 
United Nations (United Nations Children’s Fund) 

 

and 
 

Hungary 

Agreement between the Government of Hungary and the United Nations Childrenʼs Fund 
about the establishment of the United Nations Childrenʼs Fund Global Shared Services 
Center. New York, 15 June 2015 

Entry into force:  15 August 2015, in accordance with article XVII  
Authentic texts:  English and Hungarian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 1 September 2015 
 
 
 

Organisation des Nations Unies (Fonds des Nations Unies  
pour l’enfance) 

 

et 
 

Hongrie 

Accord entre le Gouvernement de la Hongrie et le Fonds des Nations Unies pour lʼenfance 
relatif à lʼétablissement dʼun Centre mondial de services partagés du Fonds des Nations 
Unies pour lʼenfance. New York, 15 juin 2015 

Entrée en vigueur :  15 août 2015, conformément à l’article XVII  
Textes authentiques :  anglais et hongrois 
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[ HUNGARIAN TEXT – TEXTE HONGROIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA HONGRIE ET LE FONDS DES 
NATIONS UNIES POUR L’ENFANCE RELATIF À L’ÉTABLISSEMENT D’UN 
CENTRE MONDIAL DE SERVICES PARTAGÉS DU FONDS DES NATIONS 
UNIES POUR L’ENFANCE 

Considérant que le Fonds des Nations Unies pour l’enfance a été créé par l’Assemblée 
générale des Nations Unies le 11 novembre 1946, 

Considérant que le statut, les privilèges et les immunités du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance sont régis par la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies, adoptée 
par l’Assemblée générale le 13 février 1946, 

Considérant que le Fonds des Nations Unies pour l’enfance a décidé de décentraliser certaines 
de ses fonctions d’appui administratif et opérationnel et de les confier à un Centre mondial de 
services partagés de l’UNICEF qui sera établi à Budapest (Hongrie), 

Considérant que le Gouvernement de la Hongrie accueille favorablement l’établissement du 
Centre mondial de services partagés de l’UNICEF en Hongrie, 

Considérant que le Gouvernement de la Hongrie et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
souhaitent arrêter les conditions de fonctionnement du Centre mondial de services partagés de 
l’UNICEF en Hongrie, dans les limites de ses mandats, 

Le Gouvernement de la Hongrie et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, dans un esprit 
de coopération amicale, ont conclu le présent Accord : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, les définitions ci-après s’appliquent : 
a) Le terme « UNICEF » désigne le Fonds des Nations Unies pour l’enfance; 
b) Le terme « pays » désigne la Hongrie; 
c) Le terme « Gouvernement » désigne le Gouvernement de la Hongrie; 
d) Le terme « Parties » désigne l’UNICEF et le Gouvernement; 
e) Le terme « Convention » désigne la Convention sur les privilèges et immunités des 

Nations Unies adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 13 février 1946; 
f) Le terme « Centre » désigne le Centre mondial de services partagés de l’UNICEF établi 

dans le pays; 
g) L’expression « locaux du Centre » désigne le bâtiment ou la partie de bâtiment occupé 

par le Centre à titre permanent ou temporaire, et comprend tous les terrains, bâtiments ou lieux qui 
peuvent s’y ajouter occasionnellement, conformément aux dispositions du présent Accord ou 
d’accords supplémentaires conclus entre les Parties. Afin d’éviter toute ambiguïté, les Parties 
confirment que tout autre local situé dans le pays qui pourrait être utilisé pour les réunions, 
séminaires, formations, colloques, ateliers et activités analogues organisés par l’UNICEF dans le 
cadre des activités du Centre est temporairement considéré comme faisant partie des « locaux du 
Centre » pendant la durée de ces réunions, séminaires, formations, colloques, ateliers et activités 
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analogues, à condition toutefois que les dispositions du paragraphe 2 de l’article III ne 
s’appliquent pas aux locaux situés dans le pays visés dans la présente phrase; 

h) L’expression « archives de l’UNICEF » comprend, sans s’y limiter, l’ensemble des 
dossiers sous quelque forme que ce soit qui appartiennent à l’UNICEF ou sont détenus par lui, y 
compris, et sans que cette énumération soit limitative, la correspondance, les documents, les 
manuscrits, les fichiers informatiques et tous autres documents électroniques, les images fixes et 
animées et les films et les enregistrements sonores; 

i) L’expression « Chef du Centre » désigne le responsable du Centre, et, en son absence, 
son adjoint, ou tout fonctionnaire désigné par lui pour agir en son nom; 

j) L’expression « fonctionnaires de l’UNICEF » désigne tous les membres du personnel de 
l’UNICEF, quelle que soit leur nationalité, dont l’emploi est régi par le Statut et le Règlement du 
personnel de l’Organisation des Nations Unies, à l’exception des personnes qui sont recrutées 
localement et rémunérées à l’heure, ainsi que le prévoit la résolution 76 (I) de l’Assemblée 
générale du 7 décembre 1946; 

k) L’expression « experts en mission » désigne les personnes, autres que les fonctionnaires 
de l’UNICEF, qui effectuent des missions pour l’UNICEF; 

l) L’expression « personnel de l’UNICEF » désigne les fonctionnaires de l’UNICEF, les 
experts en mission et les autres membres du personnel de l’UNICEF qui sont invités au Centre par 
l’UNICEF pour des raisons officielles, ainsi que les personnes qui sont à la fois recrutées 
localement et rémunérées à l’heure ainsi que le prévoit la résolution 76 (I) de l’Assemblée 
générale du 7 décembre 1946. 

Article II. Coopération entre le Gouvernement et l’UNICEF 

1. Le Gouvernement donne à l’UNICEF l’assurance que le Centre ainsi que le personnel de 
l’UNICEF qui y est affecté et tous les autres membres du personnel de l’UNICEF bénéficieront 
d’un traitement au moins aussi favorable que celui accordé par le Gouvernement à toute autre 
organisation intergouvernementale ou internationale ou à tout autre organisme, fonds ou 
programme des Nations Unies présent dans le pays et aux membres de son personnel. 

2. Le Gouvernement prend, en accord avec l’UNICEF, toute les mesures qui pourraient être 
nécessaires pour que le personnel de l’UNICEF ne soit pas soumis aux règlements ou autres 
dispositions d’ordre juridique susceptibles de gêner les activités et projets relevant du présent 
Accord ou de tout accord supplémentaire conclu entre les Parties, et accorde audit personnel les 
autres facilités nécessaires à l’exécution rapide et efficace des tâches confiées au Centre. 

Article III. Le Centre et la contribution du Gouvernement 

1. Le Gouvernement se réjouit que l’UNICEF établisse le Centre et assure le 
fonctionnement du Centre dans le pays en vue de fournir les services d’appui administratif et 
opérationnel dont l’UNICEF le chargera. 

2. Le Gouvernement fournit à l’UNICEF : 
a)   À titre gracieux, pendant une période d’au moins 15 ans à compter de l’entrée en 

vigueur du présent Accord et toute autre période qui pourrait être convenue entre les Parties et 
approuvée par elles selon leurs procédures internes respectives, des bureaux appropriés et 
adéquats dont le Centre et ses installations ont besoin, ainsi que le mobilier de bureau et les 
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autres équipements dont les Parties décident d’un commun accord qu’ils sont utiles au 
fonctionnement du Centre, le tout étant précisé dans un accord supplémentaire conclu entre 
les Parties; 

b) Dans la mesure où le Chef du Centre le demande, les services publics dont le Centre 
a besoin pour l’exécution des tâches qui lui sont confiées, y compris et sans que cette 
énumération soit limitative, l’électricité, l’eau, l’assainissement, la protection contre 
l’incendie, l’enlèvement des ordures et le gaz, tel que précisé dans un accord supplémentaire 
conclu entre les Parties. 
3. Le Gouvernement assure la sécurité et la protection des locaux du Centre et veille avec la 

diligence voulue à ce que la tranquillité de ceux-ci ne soit pas troublée par l’entrée non autorisée 
de personnes ou de groupes de personnes de l’extérieur ou par des perturbations dans leur 
voisinage immédiat. À la demande du Chef du Centre, les autorités compétentes fournissent les 
forces de police nécessaires au maintien de l’ordre dans les locaux du Centre ou dans leur 
voisinage immédiat et pour en expulser les intrus. 

4. Le Gouvernement prend les mesures efficaces et adéquates qui peuvent s’imposer pour 
assurer comme il convient la sécurité, la sûreté et la protection des personnes visées au présent 
Accord, qui sont indispensables au bon fonctionnement du Centre sans ingérence d’aucune sorte. 

5. En cas d’incidents ou d’événements entraînant l’interruption totale ou partielle des 
services de télécommunications du Centre ou des services publics susmentionnés, il est accordé au 
Centre, aux fins de l’accomplissement de ses fonctions, la même priorité qu’aux organismes et 
organes essentiels du Gouvernement. 

Article IV. Personnel de l’UNICEF 

L’UNICEF peut affecter au Centre les fonctionnaires de l’UNICEF ou autres membres de son 
personnel qu’il juge nécessaires à l’exécution des fonctions particulières qui sont confiées au 
Centre. 

Article V. Privilèges et immunités 

1. Le Gouvernement applique à l’UNICEF, à ses biens, fonds et avoirs ainsi qu’à son 
personnel les dispositions pertinentes de la Convention à laquelle le Gouvernement est devenu 
partie le 30 juillet 1956. Le Gouvernement consent également à accorder à l’UNICEF et au 
personnel de l’UNICEF les privilèges et immunités supplémentaires qui peuvent être nécessaires à 
l’exercice des fonctions particulières confiées au Centre. 

2. Sans préjudice du paragraphe 1 du présent article, le Gouvernement accorde notamment à 
l’UNICEF et au personnel de l’UNICEF, les privilèges, immunités, droits et facilités énoncés aux 
articles VI à VIII du présent Accord. 

3. Les personnes autres que les fonctionnaires de l’UNICEF qui sont membres de missions 
de l’UNICEF ou qui sont invitées par celui-ci dans l’un de ses bureaux pour des raisons officielles 
bénéficient des privilèges et immunités précisés à l’article VIII ci-dessous, à l’exception de ceux 
énoncés aux alinéas h), j), m) et n) du paragraphe 2 dudit article. 
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Article VI. Biens, fonds et avoirs 

1. L’UNICEF et ses biens, fonds et avoirs, où qu’ils se trouvent et quel que soit leur 
détenteur, jouissent de l’immunité de juridiction, sauf dans la mesure où l’UNICEF y a 
expressément renoncé dans un cas particulier, étant entendu que la renonciation ne peut s’étendre 
à des mesures d’exécution. 

2. Le Gouvernement reconnaît l’inviolabilité du Centre, qui est placé sous le contrôle et 
l’autorité de l’UNICEF, comme stipulé dans le présent Accord. 

3. Nul fonctionnaire ou agent du Gouvernement, qu’il s’agisse d’une autorité 
administrative, judiciaire, militaire ou policière ou d’une autre personne dépositaire d’une autorité 
publique dans le pays, ne peut pénétrer dans le Centre pour y exercer des fonctions officielles, sauf 
si le Chef du Centre y consent et selon des conditions acceptées par lui. 

4. Les biens, fonds et avoirs de l’UNICEF, où qu’ils se trouvent et quel que soit leur 
détenteur, sont exempts de perquisition, réquisition, confiscation, expropriation ou de toute autre 
forme de contrainte exécutive, administrative, judiciaire ou législative. 

5. Les archives de l’UNICEF et, d’une manière générale, tous les documents lui appartenant 
ou détenus par lui sont inviolables, où qu’ils se trouvent. 

6. Les fonds, avoirs, revenus et autres biens de l’UNICEF sont exonérés : 
a) De tout impôt direct, étant entendu que l’UNICEF ne demandera pas l’exonération 

d’impôts qui ne seraient pas en excès de la simple rémunération de services d’utilité publique; 
b) De tous droits de douane et de toutes prohibitions et restrictions d’importation ou 

d’exportation à l’égard d’objets importés ou exportés par l’UNICEF pour son usage officiel, 
étant entendu que les articles ainsi importés en franchise ne seront pas cédés dans le pays, à 
moins que ce ne soit à des conditions agréées par le Gouvernement; 

c) De tous droits de douane et de toutes prohibitions et restrictions d’importation et 
d’exportation à l’égard de ses publications, images fixes et animées, vidéos et films et 
enregistrements sonores. 
7. L’UNICEF est exonéré des taxes et droits sur les opérations et les transactions, ainsi que 

des droits d’accise, des taxes sur les ventes et autres impôts indirects lorsqu’il achète, pour son 
usage officiel, des biens auxquels ces droits ou taxes sont normalement applicables. L’exonération 
de la taxe sur la valeur ajoutée et des droits d’accise liés à l’acquisition de biens et de services 
dans le pays par l’UNICEF s’effectue sous la forme de remboursements de cette taxe ou de ces 
droits, selon les conditions prévues pour les missions diplomatiques et leurs membres. 

8. Sans être astreint à aucun contrôle, réglementation ou moratoire financiers, l’UNICEF :  
a) Peut acquérir auprès d’entités commerciales agréées, détenir et utiliser toute quantité 

de fonds, d’or ou de devises de toute nature et avoir des comptes dans n’importe quelle 
monnaie; 

b) Peut transférer librement ses fonds, ses valeurs, son or ou ses devises d’un pays dans 
un autre ou à l’intérieur du pays et convertir toutes devises détenues par lui en toute autre 
monnaie. 
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Article VII. Facilités de communications 

1. L’UNICEF bénéficie, pour ses communications officielles, d’un traitement au moins 
aussi favorable que le traitement accordé par le Gouvernement à tout autre gouvernement, y 
compris ses missions diplomatiques, ou à d’autres organisations intergouvernementales ou 
internationales en ce qui concerne les priorités, tarifs et taxes sur le courrier, les câblogrammes, les 
téléphotos, les communications téléphoniques, les télégrammes, les télécopies et toutes autres 
communications, y compris les communications électroniques. 

2. Le Gouvernement garantit l’inviolabilité des communications et de la correspondance 
dont l’UNICEF est le destinataire ou l’émetteur, et n’impose aucune censure aux communications 
et à la correspondance. Cette inviolabilité s’étend, sans que l’énumération soit limitative, aux 
publications, images fixes et animées, vidéos et films et enregistrements sonores, quels que soient 
leur volume et leur nombre. 

3. L’UNICEF a le droit d’employer des codes ainsi que d’expédier et de recevoir de la 
correspondance et d’autres documents officiels par des courriers ou dans des valises scellées qui 
jouissent des mêmes privilèges et immunités que les courriers et valises diplomatiques. 

4. L’UNICEF a le droit d’importer et d’utiliser en franchise de droits de licence des 
équipements de radiotélécommunication et des installations satellite, sur les fréquences 
enregistrées de l’Organisation des Nations Unies et celles qui lui sont attribuées par le 
Gouvernement, pour assurer la communication entre les membres de son personnel à l’intérieur et 
à l’extérieur du pays. 

Article VIII. Fonctionnaires de l’UNICEF 

1. Le Chef du Centre et les autres fonctionnaires de rang supérieur, tels que déterminés par 
l’UNICEF et communiqués par lui au Gouvernement, qui sont affectés au Centre jouissent, 
pendant leur séjour dans le pays, tant en ce qui les concerne qu’en ce qui concerne leur conjoint et 
les membres de leur famille à leur charge, des privilèges, immunités, exemptions et facilités 
normalement accordés aux agents diplomatiques. À cette fin, le Ministère des affaires étrangères 
et du commerce porte leurs noms sur la liste diplomatique. 

2. Pendant leur séjour dans le pays, les fonctionnaires de l’UNICEF jouissent des facilités, 
exemptions, privilèges et immunités suivants : 

a) Immunité d’arrestation personnelle et de détention; 
b) Immunité de juridiction en ce qui concerne les actes accomplis en leur qualité 

officielle, (y compris leurs paroles et écrits), même après qu’ils ont cessé d’être employés par 
l’UNICEF; 

c) Immunité d’inspection et de saisie de leurs bagages officiels et immunité de saisie de 
leurs bagages personnels; 

d) Exemption de toute obligation relative au service militaire ou à tout autre service 
obligatoire; 

e) Exemption, pour eux-mêmes, leur conjoint et les membres de leur famille à leur 
charge, de toutes mesures restrictives relatives à l’immigration et de toutes formalités 
d’enregistrement des étrangers; 
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f) Exonération de tout impôt sur les traitements et émoluments et toute autre forme de 
rémunération qui leur est versée par l’UNICEF; 

g) Exonération de tout impôt direct sur les revenus qui proviennent de sources situées à 
l’extérieur du pays; 

h) Exonération de la taxe sur la valeur ajoutée et des droits d’accise inclus dans le prix 
de tous les biens et services acquis sur le marché hongrois par le Chef du Centre et par tous 
les autres fonctionnaires de l’UNICEF affectés au Centre; cette exonération s’effectue par la 
voie de remboursements auxquels les autorités fiscales procèdent conformément aux 
procédures établies pour le remboursement de ladite taxe et desdits droits aux missions 
diplomatiques et à leurs membres; 

i) Approbation et délivrance rapides, à titre gracieux, des visas, autorisations et permis 
éventuellement requis, et droit de circuler librement dans le pays, d’y entrer et d’en sortir dans 
la mesure nécessaire pour l’exercice de leurs fonctions officielles; 

j) Accès à l’emploi sans permis de travail, pendant le séjour dans le pays, pour le 
conjoint dont le statut a été reconnu par l’Organisation des Nations Unies et les membres de 
leur famille qui sont à leur charge; 

k) Droit de détenir et de conserver librement, à l’intérieur du pays, des devises, des 
comptes en devises et des biens meubles et immeubles, et droit de transférer hors du pays, 
lorsqu’ils ont cessé d’être employés par l’UNICEF, les fonds dont ils peuvent justifier la 
possession licite; 

l) La même protection et les mêmes facilités de rapatriement, pour eux-mêmes, leur 
conjoint dont le statut a été reconnu par l’Organisation des Nations Unies et les membres de 
leur famille à leur charge, que celles accordées aux agents diplomatiques en période de crise 
internationale; 

m) Droit d’importer, pour un usage personnel et en franchise de droits :  
i) Leur mobilier et leurs effets personnels, en un ou plusieurs envois, à l’arrivée 

dans le pays, puis de nouveaux meubles et effets personnels par la suite, y compris des 
véhicules à moteur, selon les procédures établies pour les représentants du corps 
diplomatique accrédités dans le pays et/ou les membres résidents d’organisations 
internationales; 

ii) Des articles destinés à l’usage personnel ou à la consommation personnelle et 
non à être offerts ou vendus; 
n) Droit d’employer des domestiques privés selon les conditions prévues pour les 

membres des missions diplomatiques en vigueur dans le pays. 
3. Les fonctionnaires de l’UNICEF qui sont des ressortissants du pays ou qui y ont leur 

résidence permanente jouissent seulement des privilèges et immunités prévus par la Convention. 

Article IX. Personnel recruté localement et rémunéré à l’heure 

1. Les personnes recrutées localement et rémunérées à l’heure pour fournir des services 
pour l’UNICEF jouissent de l’immunité de juridiction pour tout acte accompli par elles en leur 
qualité officielle, y compris leurs paroles et écrits. 
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2. Les conditions d’emploi des personnes visées au paragraphe 1 du présent article IX sont 
conformes aux résolutions, règlements et règles pertinents de l’Organisation des Nations Unies et 
de ceux de l’UNICEF. 

Article X. Sécurité sociale et pension de retraite 

1. Compte tenu du régime de sécurité sociale mis en place par l’Organisation des 
Nations Unies ou administré sous son autorité, l’UNICEF, ses fonctionnaires et les autres 
membres de son personnel (le cas échéant) auxquels s’applique le régime susmentionné sont 
exemptés de l’obligation de souscrire au régime de sécurité sociale du pays ainsi que de toutes les 
cotisations obligatoires à ce régime. 

2. Les pensions versées par la Caisse commune des pensions du personnel des Nations 
Unies, que ce soit sous la forme d’un versement unique ou de prestations périodiques, et qu’elles 
soient versées aux bénéficiaires ou au conjoint survivant ou à d’autres bénéficiaires, sont exonérés 
d’impôt dans le pays. Conformément à la Convention, les versements de départ (c’est-à-dire autres 
que ceux visés à la phrase précédente) versés par la Caisse commune des pensions du personnel 
des Nations Unies au titre de la liquidation des droits sont exonérés d’impôt dans le pays lorsque, 
dès leur réception, ces paiements sont transférés par la personne qui se retire de la Caisse des 
pensions sur un compte de pension hongrois, que ce soit auprès d’une caisse de retraite mutuelle 
volontaire ou d’une institution de retraite professionnelle (en complément), ou qu’il s’agisse d’un 
compte individuel d’épargne retraite ou d’un contrat d’assurance retraite. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus s’appliquent mutatis mutandis aux conjoints 
dont le statut a été reconnu par l’Organisation des Nations Unies et aux membres de la famille 
faisant partie du ménage des personnes visées au paragraphe 1 ci-dessus, sauf s’ils sont des 
travailleurs salariés ou indépendants dans le pays ou reçoivent des prestations de sécurité sociale 
émanant du pays. 

Article XI. Experts en mission 

Les experts en mission jouissent des privilèges et immunités nécessaires pour exercer leurs 
fonctions en toute indépendance pendant toute la durée de leur mission ainsi que pendant les 
voyages liés à cette mission. Ils jouissent notamment des privilèges et immunités suivants : 

a) Immunité d’arrestation personnelle ou de détention et de saisie de leurs bagages 
personnels; 

b) Immunité de juridiction absolue en ce qui concerne les actes accomplis par eux au cours 
de leur mission, y compris leurs paroles et écrits. Cette immunité continue de s’appliquer même 
lorsqu’ils ont cessé d’être employés dans le cadre de missions pour l’UNICEF; 

c) Inviolabilité de tous papiers et documents; 
d) Droit de faire usage de codes et de recevoir des documents et de la correspondance par 

courriers ou par valises scellées pour leurs communications officielles, y compris toutes formes de 
communications électroniques; 

e) Les mêmes facilités en ce qui concerne les restrictions monétaires ou de change que 
celles qui sont accordées aux représentants de gouvernements étrangers en mission officielle 
temporaire; 
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f) Les mêmes immunités et facilités en ce qui concerne leurs bagages personnels que celles 
accordées aux agents diplomatiques. 

Article XII. Notification 

1. L’UNICEF notifie au Ministère des affaires étrangères et du commerce le nom de ses 
fonctionnaires ainsi que tout changement de situation de ces personnes. 

2. Les fonctionnaires de l’UNICEF se voient délivrer par le Gouvernement un certificat 
temporaire ou une carte d’identité spéciale qui atteste leur statut en vertu du présent Accord. 

Article XIII. Levée de l’immunité 

1. Les privilèges et immunités accordés au personnel de l’UNICEF le sont dans l’intérêt de 
l’Organisation des Nations Unies et de l’UNICEF, et non pour l’avantage personnel des personnes 
concernées. Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies peut et doit lever 
l’immunité accordée aux membres du personnel de l’UNICEF dans tous les cas où, à son avis, 
cette immunité empêcherait que justice soit faite et peut être levée sans porter préjudice aux 
intérêts de l’Organisation et de l’UNICEF. 

2. L’UNICEF coopère en tout temps avec les autorités hongroises compétentes en vue de 
faciliter la bonne administration de la justice, d’assurer le respect des règlements de police et 
d’empêcher tout abus des privilèges, immunités et facilités accordés au titre du présent Accord. 

Article XIV. Laissez-passer 

1. Le Gouvernement reconnaît et accepte comme titres de voyage équivalant à un passeport 
les laissez-passer de l’Organisation des Nations Unies délivrés aux fonctionnaires de l’UNICEF. 
Les demandes de visas, si nécessaires, émanant de titulaires de laissez-passer sont examinées dans 
les plus brefs délais. 

2. Le Gouvernement prend toutes les mesures nécessaires pour que les autres personnes 
invitées au Centre pour des raisons officielles puissent, facilement, entrer et séjourner dans le 
pays, et en sortir, quelle que soit leur nationalité. 

Article XV. Accords supplémentaires 

Le Gouvernement et l’UNICEF peuvent conclure un ou plusieurs accords supplémentaires 
s’ils le jugent souhaitable pour la mise en œuvre du présent Accord. Ces accords supplémentaires 
peuvent être modifiés si nécessaire et selon ce dont conviennent le Gouvernement et l’UNICEF. 

Article XVI. Règlement des différends 

Tout différend entre le Gouvernement et l’UNICEF auquel donnerait lieu le présent Accord 
ou tout accord supplémentaire, ou qui y aurait trait, est réglé à l’amiable par voie de négociations 
ou par un autre mode de règlement décidé d’un commun accord. À défaut, le différend est soumis 
à arbitrage à la demande de l’une ou l’autre Partie. Chaque Partie désigne un arbitre, et les deux 
arbitres ainsi désignés en désignent un troisième qui préside le tribunal d’arbitrage. Si, dans les 
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30 jours qui suivent la demande d’arbitrage, l’une ou l’autre Partie n’a pas désigné d’arbitre ou si, 
dans les 15 jours qui suivent la désignation des deux arbitres, le troisième n’a pas été désigné, 
l’une ou l’autre Partie peut demander au Président de la Cour internationale de Justice de procéder 
à cette désignation. Toutes les décisions des arbitres doivent recueillir les voix de deux d’entre 
eux. La procédure d’arbitrage est arrêtée par les arbitres et les frais de l’arbitrage sont à la charge 
des Parties, selon la proportion fixée par les arbitres. La sentence arbitrale est motivée et est 
acceptée par les Parties comme le règlement définitif du différend. 

Article XVII. Dispositions finales 

1. Les Parties se notifient mutuellement l’accomplissement de leurs procédures internes 
requises pour l’entrée en vigueur du présent Accord. Celui-ci entre en vigueur 15 jours civils après 
la réception de la dernière de ces notifications et demeure en vigueur pendant 15 ans. À l’issue de 
ces 15 ans, le présent Accord continue de produire ses effets pendant des périodes successives de 
10 ans chacune, sauf s’il est dénoncé conformément au paragraphe 4 du présent article. 

2. Les questions pertinentes non expressément prévues dans le présent Accord sont réglées 
par les Parties conformément aux résolutions et décisions pertinentes des organes compétents de 
l’Organisation des Nations Unies. Chacune des Parties examine de manière approfondie et avec 
bienveillance toute proposition dans ce sens présentée par l’autre en vertu du présent paragraphe. 

3. Des consultations en vue de la modification du présent Accord peuvent se tenir à la 
demande du Gouvernement ou de l’UNICEF. Les modifications s’effectuent par accord mutuel 
exprimé par écrit et entrent en vigueur conformément au paragraphe 1 du présent article. 

4. Le présent Accord et tout accord supplémentaire conclu entre le Gouvernement et 
l’UNICEF en application du présent Accord cessent de produire leurs effets deux ans après la 
notification écrite par l’une ou l’autre Partie de sa décision de dénoncer le présent Accord, sauf 
pour ce qui concerne les dispositions applicables à la cessation ordonnée des activités de 
l’UNICEF au Centre et à la cession des biens qui s’y trouvent. S’il est décidé de mettre fin à 
l’Accord, les Parties se consultent concernant les mesures appropriées que chacune d’elles doit 
prendre pour faciliter la cessation ordonnée de ces activités. 

EN FOI DE QUOI, le Gouvernement et l’UNICEF ont signé le présent Accord, en double 
exemplaire en langues anglaise et hongroise, les deux textes faisant également foi. En cas de 
divergence entre les deux textes, le texte anglais prévaut. 

FAIT à New York, le 15 juin 2015. 

Pour le Gouvernement de la Hongrie :  
ISTVAN MIKOLA 
Ministre d’État 

Pour le Fonds des Nations Unies pour l’enfance : 
ANTHONY LAKE  

Directeur général 
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No. 52935 
____ 

 
El Salvador 

 

and 
 

Cyprus 

Agreement for Cooperation in the Field of Tourism between the Government of the 
Republic of El Salvador and the Government of the Republic of Cyprus. 
Antiguo Cuscatlán, 21 January 2011 

Entry into force:  25 February 2013 by notification, in accordance with article 6  
Authentic texts:  English, Greek and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  El Salvador, 17 September 2015 
 
 
 

El Salvador 
 

et 
 

Chypre 

Accord de coopération dans le domaine du tourisme entre le Gouvernement de la 
République dʼEl Salvador et le Gouvernement de la République de Chypre. 
Antiguo Cuscatlán, 21 janvier 2011 

Entrée en vigueur :  25 février 2013 par notification, conformément à l’article 6  
Textes authentiques :  anglais, grec et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  El Salvador, 

17 septembre 2015 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ GREEK TEXT – TEXTE GREC ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DU TOURISME ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’EL SALVADOR ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE 

Le Gouvernement de la République de Chypre et le Gouvernement de la République 
d’El Salvador, ci-après dénommés « Parties », 

Désireux d’élargir davantage les relations d’amitié qui unissent leurs deux pays sur la base de 
l’égalité et dans leur intérêt mutuel, et 

Reconnaissant l’importance du tourisme dans le renforcement de leur connaissance et de leur 
compréhension mutuelles, ainsi que de leur développement économique, 

Sont convenus ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties adoptent des mesures adéquates pour promouvoir et encourager le développement 
du tourisme entre leurs deux pays ainsi que pour intensifier la coopération entre leurs organismes 
officiels chargés du tourisme et d’autres organes et organismes liés au tourisme dans le but 
d’accroître leurs échanges bilatéraux dans le domaine économique. 

La coopération au titre du présent Accord s’effectue dans le respect des législations nationales 
respectives de chacune des Parties et dans les limites des budgets disponibles. 

Article 2 

Les Parties encouragent leurs autorités administratives et organismes compétents dans le 
secteur du tourisme à échanger des informations, des expériences, des données et d’autres 
documents concernant le tourisme et la recherche en matière de tourisme dans le cadre de leurs 
compétences respectives. Les Parties coopèrent, lorsque cela est possible, dans le domaine des 
études de marché et mènent des projets de recherche conjoints dans des domaines et des marchés 
d’intérêt commun. Les Parties coopèreront également dans le domaine de l’élaboration de produit 
en s’échangeant des renseignements. 

Article 3 

Les Parties examinent favorablement l’adoption de mesures visant à encourager la conclusion 
d’accords entre les organisations publiques et privées concernées par la préparation et la mise en 
œuvre d’études et de projets relatifs au développement touristique. En outre, les Parties 
encouragent leurs établissements scolaires à collaborer dans les domaines de la gestion hôtelière et 
de la formation du personnel, et procèdent à des échanges de bourses d’études dans ces domaines. 
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Article 4 

Chaque Partie peut demander par écrit la révision ou la modification de tout ou partie des 
dispositions du présent Accord. Toute révision ou modification du présent Accord entre en 
vigueur après la notification, par la voie diplomatique, de son approbation par les deux Parties. 

Article 5 

Le présent Accord est conclu pour une durée de cinq ans et peut être renouvelé par 
reconduction tacite, pour des périodes supplémentaires d’un an, sauf si l’une ou l’autre Partie 
exprime son intention de le dénoncer en adressant une notification écrite à l’autre Partie par la voie 
diplomatique, trois mois avant la date d’expiration. 

La dénonciation du présent Accord ne porte en rien atteinte à la mise en œuvre de tous les 
engagements pris au cours de sa validité, lesquels seront honorés conformément aux dispositions 
du présent Accord jusqu’à leur conclusion. 

Article 6 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière des notifications 
confirmant l’accomplissement des procédures et formalités internes nécessaires pour son entrée en 
vigueur. 

FAIT à Antiguo Cuscatlán, le 21 janvier 2011, en deux exemplaires originaux, chacun en 
langues grecque, espagnole et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence, 
le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République d’El Salvador : 
HUGO ROGER MARTÍNEZ BONILLA 

Ministre des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la République de Chypre : 
VASILIOS PHILIPPOU 

Ambassadeur de la République de Chypre  
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No. 52936 
____ 

 
Lebanon 

 

and 
 

Hungary 

Agreement between the Government of the Republic of Lebanon and the Government of 
Hungary for Economic and Technical Cooperation. Beirut, 28 February 2013 

Entry into force:  1 January 2015, in accordance with article 11  
Authentic texts:  Arabic, English and Hungarian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Lebanon, 1 September 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Liban 
 

et 
 

Hongrie 

Accord entre le Gouvernement de la République libanaise et le Gouvernement de la Hongrie 
relatif à la coopération économique et technique. Beyrouth, 28 février 2013 

Entrée en vigueur :  1er janvier 2015, conformément à l’article 11  
Textes authentiques :  arabe, anglais et hongrois 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  Liban, 

1er septembre 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 

destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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No. 52937 
____ 

 
Luxembourg 

 

and 
 

Germany 

Agreement between the Government of the Grand Duchy of Luxembourg and the 
Government of the Federal Republic of Germany relating to Articles 40 and 41 of the 
Convention implementing the Schengen Agreement of 14 June 1985 between the 
Governments of the States of the Benelux Economic Union, the Federal Republic of 
Germany and the French Republic on the gradual abolition of checks at their common 
borders. Schengen, 19 June 1990 

Entry into force:  1 September 1993  
Authentic texts:  French and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Luxembourg, 1 September 2015 
 
 
 

Luxembourg 
 

et 
 

Allemagne 

Accord entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la 
République fédérale d’Allemagne relatif aux articles 40 et 41 de la Convention 
d’application de l’Accord de Schengen du 14 juin 1985 entre les Gouvernements des 
États de l’Union économique Benelux, de la République fédérale d’Allemagne et de la 
République française relatif à la suppression graduelle des contrôles aux frontières 
communes. Schengen, 19 juin 1990 

Entrée en vigueur :  1er septembre 1993  
Textes authentiques :  français et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  Luxembourg, 

1er septembre 2015 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE GRAND DUCHY OF 
LUXEMBOURG AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF 
GERMANY RELATING TO ARTICLES 40 AND 41 OF THE CONVENTION 
IMPLEMENTING THE SCHENGEN AGREEMENT OF 14 JUNE 1985 
BETWEEN THE GOVERNMENTS OF THE STATES OF THE BENELUX 
ECONOMIC UNION, THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE 
FRENCH REPUBLIC ON THE GRADUAL ABOLITION OF CHECKS AT THEIR 
COMMON BORDERS 

Having regard to Article 40, paragraphs 4 and 6, and Article 41, paragraphs 7 and 10, of the 
Convention Implementing the Schengen Agreement of 14 June 1985 between the Governments of 
the States of the Benelux Economic Union, the Federal Republic of Germany and the French 
Republic on the Gradual Abolition of Checks at their Common Borders, the Government of the 
Federal Republic of Germany and the Government of the Grand Duchy of Luxembourg have 
agreed as follows: 

Article 1 

The Governments of the Grand Duchy of Luxembourg and of the Federal Republic of 
Germany hereby agree to authorize each other’s customs officers to exercise, in their respective 
territories, the rights to carry out cross-border surveillance and hot pursuit established in 
Articles 40 and 41 of the above-mentioned Convention, under the conditions specified in those 
Articles, with respect to their powers regarding illicit trafficking in narcotic drugs and 
psychotropic substances, trafficking in arms and explosives, and the illicit transportation of toxic 
and hazardous waste.  

Cross-border surveillance and hot pursuit shall, in particular, be carried out in accordance 
with the laws of the Contracting Party in whose territory they are taking place. 

Article 2 

This Agreement shall enter into force on the same date as the Convention itself and shall 
become applicable on the same date as Articles 40 and 41 of the Convention. 

DONE at Schengen, on 19 June 1990, in two copies, each in the French and German 
languages, both texts being equally authentic. 

For the Government of the Grand Duchy of Luxembourg: 
[GEORGES WOHLFART 

Secretary of State at the Ministry of Foreign Affairs] 

For the Government of the Federal Republic of Germany: 
[LUTZ G. STAVENHAGEN 

Minister of State at the Chancellery]   
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No. 4. Multilateral No 4. Multilatéral 

CONVENTION ON THE PRIVILEGES AND 
IMMUNITIES OF THE UNITED 
NATIONS. NEW YORK, 13 FEBRUARY 
1946 [United Nations, Treaty Series, vol. 1, 
I-4.] 

CONVENTION SUR LES PRIVILÈGES ET 
IMMUNITÉS DES NATIONS UNIES. NEW 
YORK, 13 FÉVRIER 1946 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1, I-4.] 

ACCESSION (WITH RESERVATION) ADHÉSION (AVEC RÉSERVE) 
Saudi Arabia Arabie saoudite 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
3 September 2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 3 septembre 2015 

Date of effect: 3 September 2015 Date de prise d’effet : 3 septembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 3 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 3 septembre 2015 

 

 
 
Reservation:  Réserve :  

 
 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
  

________ 
1 Translation provided by the Government of Saudi Arabia – Traduction fournie par le Gouvernement de l’Arabie 

saoudite. 
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No. 1613. Multilateral No 1613. Multilatéral 

CONSTITUTION OF THE 
INTERNATIONAL RICE COMMISSION. 
WASHINGTON, 15 NOVEMBER 1948 
AND 29 NOVEMBER 1948 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 120, I-1613.] 

ACTE CONSTITUTIF DE LA COMMISSION 
INTERNATIONALE DU RIZ. 
WASHINGTON, 15 NOVEMBRE 1948 ET 
29 NOVEMBRE 1948 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 120, I-1613.] 

 
AMENDMENTS TO THE CONSTITUTION AND 

RULES OF PROCEDURE OF THE 
INTERNATIONAL RICE COMMISSION. ROME, 
24 NOVEMBER 1973 

AMENDEMENTS À L’ACTE CONSTITUTIF ET AU 
RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA COMMISSION 
INTERNATIONALE DU RIZ. ROME, 
24 NOVEMBRE 1973 

Entry into force: 24 November 1973 Entrée en vigueur : 24 novembre 1973 
Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Food and Agriculture 
Organization of the United Nations, 
9 September 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture, 9 septembre 
2015 



Volume 3066, A-1613 

 118 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

 
  



Volume 3066, A-1615 

 120 

No. 1615. Multilateral No 1615. Multilatéral 

AGREEMENT FOR THE ESTABLISHMENT 
OF THE INDO-PACIFIC FISHERIES 
COUNCIL. WASHINGTON, 
15 NOVEMBER 1948 AND 
29 NOVEMBER 1948 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 120, I-1615.] 

ACCORD RELATIF À LA CRÉATION DU 
CONSEIL INDO-PACIFIQUE DES 
PÊCHES. WASHINGTON, 15 NOVEMBRE 
1948 ET 29 NOVEMBRE 1948 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 120, I-1615.] 

 
AMENDMENTS TO THE AGREEMENT 

ESTABLISHING THE INDO-PACIFIC FISHERY 
COMMISSION (IPFC). BANGKOK, 
4 DECEMBER 1993 

AMENDEMENTS À L’ACCORD PORTANT 
CRÉATION DE LA COMMISSION INDO-
PACIFIQUE DES PÊCHES (CIPP). BANGKOK, 
4 DÉCEMBRE 1993 

Entry into force: 24 November 1994, in 
accordance with article IX of the Agreement 

Entrée en vigueur : 24 novembre 1994, 
conformément à l’article IX de l’Accord 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Food and Agriculture 
Organization of the United Nations, 
9 September 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture, 9 septembre 
2015 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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AMENDMENTS TO THE AGREEMENT AND 

RULES OF PROCEDURE OF THE ASIA-
PACIFIC FISHERY COMMISSION (APFIC). 
SEOUL, 24 OCTOBER 1996 

AMENDEMENTS À L’ACCORD PORTANT 
CRÉATION DE LA COMMISSION ASIE-
PACIFIQUE DES PÊCHES ET AU RÈGLEMENT 
INTÉRIEUR DE LADITE COMMISSION. SÉOUL, 
24 OCTOBRE 1996 

Entry into force: 7 June 1997, in accordance 
with article IX of the Agreement 

Entrée en vigueur : 7 juin 1997, conformément 
à l’article IX de l’Accord 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Food and Agriculture 
Organization of the United Nations, 
9 September 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture, 9 septembre 
2015 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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No. 2613. Multilateral No 2613. Multilatéral 

CONVENTION ON THE POLITICAL 
RIGHTS OF WOMEN. NEW YORK, 
31 MARCH 1953 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 193, I-2613.] 

CONVENTION SUR LES DROITS 
POLITIQUES DE LA FEMME. NEW 
YORK, 31 MARS 1953 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 193, I-2613.] 

WITHDRAWAL OF RESERVATION MADE UPON 
SIGNATURE AND CONFIRMED UPON 
RATIFICATION 

RETRAIT DE RÉSERVE FORMULÉE LORS DE LA 
SIGNATURE ET CONFIRMÉE LORS DE LA 
RATIFICATION 

Ecuador Équateur 
Receipt by the Secretary-General of the 

United Nations: 14 September 2015 
Réception par le Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies : 
14 septembre 2015 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 14 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 14 septembre 2015 
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No. 4173. Multilateral No 4173. Multilatéral 

CONVENTION RELATING TO CIVIL 
PROCEDURE. THE HAGUE, 1 MARCH 
1954 [United Nations, Treaty Series, vol. 286, 
I-4173.] 

CONVENTION RELATIVE À LA 
PROCÉDURE CIVILE. LA HAYE, 
1ER MARS 1954 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 286, I-4173.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Kazakhstan Kazakhstan 
Deposit of instrument with the Government of 

the Netherlands: 29 January 2015 
Dépôt de l’instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 29 janvier 
2015 

Date of effect: 14 October 2015 Date de prise d’effet : 14 octobre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 2 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 2 septembre 2015 
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No. 7663. Multilateral No 7663. Multilatéral 

AGREEMENT FOR THE ESTABLISHMENT 
OF A COMMISSION FOR CONTROLLING 
THE DESERT LOCUST IN THE EASTERN 
REGION OF ITS DISTRIBUTION AREA 
IN SOUTH-WEST ASIA. APPROVED ON 
3 DECEMBER 1963 BY THE 
CONFERENCE OF THE FOOD AND 
AGRICULTURE ORGANIZATION OF 
THE UNITED NATIONS AT ITS 
TWELFTH SESSION (ROME, 
16 NOVEMBER - 3 DECEMBER 1963). 
ROME, 16 NOVEMBER 1963 AND 
3 DECEMBER 1963 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 529, I-7663.] 

ACCORD PORTANT CRÉATION D’UNE 
COMMISSION DE LUTTE CONTRE LE 
CRIQUET PÈLERIN DANS LA PARTIE 
ORIENTALE DE L’AIRE DE 
RÉPARTITION DE CET ACRIDIEN EN 
ASIE DU SUD-OUEST. APPROUVÉ LE 
3 DÉCEMBRE 1963 PAR LA 
CONFÉRENCE DE L’ORGANISATION 
DES NATIONS UNIES POUR 
L’ALIMENTATION ET L’AGRICULTURE 
À SA DOUZIÈME SESSION (ROME, 
16 NOVEMBRE - 3 DÉCEMBRE 1963). 
ROME, 16 NOVEMBRE 1963 ET 
3 DÉCEMBRE 1963 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 529, I-7663.] 

 
AMENDMENTS TO THE AGREEMENT FOR THE 

ESTABLISHMENT OF A COMMISSION FOR 
CONTROLLING THE DESERT LOCUST IN THE 
EASTERN REGION OF ITS DISTRIBUTION 
AREA IN SOUTH-WEST ASIA. TEHRAN, 
21 SEPTEMBER 2000 

AMENDEMENTS À L’ACCORD PORTANT 
CRÉATION D’UNE COMMISSION DE LUTTE 
CONTRE LE CRIQUET PÈLERIN DANS LA 
PARTIE ORIENTALE DE L’AIRE DE 
RÉPARTITION DE CET ACRIDIEN EN ASIE DU 
SUD-OUEST. TÉHÉRAN, 21 SEPTEMBRE 
2000 

Entry into force: 1 November 2001, in 
accordance with Article XIV (4) of the 
Agreement 

Entrée en vigueur : 1er novembre 2001, 
conformément au paragraphe 4 de 
l’Article XIV de l’Accord 

Authentic texts: English, French and Spanish Textes authentiques : anglais, français et 
espagnol 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Food and Agriculture 
Organization of the United Nations, 
30 September 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture, 30 septembre 
2015 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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No. 12140. Multilateral No 12140. Multilatéral 

CONVENTION ON THE TAKING OF 
EVIDENCE ABROAD IN CIVIL OR 
COMMERCIAL MATTERS. THE HAGUE, 
18 MARCH 1970 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 847, I-12140.] 

CONVENTION SUR L’OBTENTION DES 
PREUVES À L’ÉTRANGER EN MATIÈRE 
CIVILE OU COMMERCIALE. LA HAYE, 
18 MARS 1970 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 847, I-12140.] 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ARMENIA ACCEPTATION D’ADHÉSION DE L’ARMÉNIE 
Czech Republic République tchèque 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 30 June 2015 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 30 juin 
2015 

Date of effect: 29 August 2015 Date de prise d’effet : 29 août 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 2 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 2 septembre 2015 
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No. 15121. Multilateral No 15121. Multilatéral 

AGREEMENT ON THE INTERNATIONAL 
CARRIAGE OF PERISHABLE 
FOODSTUFFS AND ON THE SPECIAL 
EQUIPMENT TO BE USED FOR SUCH 
CARRIAGE (ATP). GENEVA, 
1 SEPTEMBER 1970 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1028, I-15121.] 

ACCORD RELATIF AUX TRANSPORTS 
INTERNATIONAUX DE DENRÉES 
PÉRISSABLES ET AUX ENGINS 
SPÉCIAUX À UTILISER POUR CES 
TRANSPORTS (ATP). GENÈVE, 
1ER SEPTEMBRE 1970 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1028, I-15121.] 

 
AMENDMENTS TO ANNEX I TO THE 

AGREEMENT ON THE INTERNATIONAL 
CARRIAGE OF PERISHABLE FOODSTUFFS 
AND ON THE SPECIAL EQUIPMENT TO BE 
USED FOR SUCH CARRIAGE (ATP). GENEVA, 
30 SEPTEMBER 2015 

AMENDEMENTS À L’ANNEXE I DE L’ACCORD 
RELATIF AUX TRANSPORTS 
INTERNATIONAUX DE DENRÉES 
PÉRISSABLES ET AUX ENGINS SPÉCIAUX À 
UTILISER POUR CES TRANSPORTS (ATP). 
GENÈVE, 30 SEPTEMBRE 2015 

Entry into force: 30 September 2015 Entrée en vigueur : 30 septembre 2015 
Authentic texts: English, French and Russian Textes authentiques : anglais, français et russe 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 30 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : d’office, 
30 septembre 2015 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 
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No. 22514. Multilateral No 22514. Multilatéral 

CONVENTION ON THE CIVIL ASPECTS 
OF INTERNATIONAL CHILD 
ABDUCTION. THE HAGUE, 
25 OCTOBER 1980 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1343, I-22514.] 

CONVENTION SUR LES ASPECTS CIVILS 
DE L’ENLÈVEMENT INTERNATIONAL 
D’ENFANTS. LA HAYE, 25 OCTOBRE 
1980 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1343, I-22514.] 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ZAMBIA ACCEPTATION DE L’ADHÉSION DE LA ZAMBIE 
Argentina Argentine 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 27 January 2015 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 27 janvier 
2015 

Date of effect: 1 April 2015 Date de prise d’effet : 1er avril 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 4 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 4 septembre 2015 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ZAMBIA ACCEPTATION DE L’ADHÉSION DE LA ZAMBIE 
China (for Macao Special Administrative 

Region) 
Chine (pour la Région administrative 

spéciale de Macao) 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 31 March 2015 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 31 mars 
2015 

Date of effect: 1 June 2015 Date de prise d’effet : 1er juin 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 4 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 4 septembre 2015 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ZAMBIA ACCEPTATION DE L’ADHÉSION DE LA ZAMBIE 
Gabon Gabon 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 22 October 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 22 octobre 
2014 

Date of effect: 1 January 2015 Date de prise d’effet : 1er janvier 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 4 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 4 septembre 2015 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ANDORRA ACCEPTATION DE L’ADHÉSION D’ANDORRE 
Greece Grèce 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 24 August 2015 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 24 août 
2015 

Date of effect: 1 November 2015 Date de prise d’effet : 1er novembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 2 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 2 septembre 2015 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ANDORRA ACCEPTATION DE L’ADHÉSION D’ANDORRE 
Iceland Islande 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 29 April 2015 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 29 avril 
2015 

Date of effect: 1 July 2015 Date de prise d’effet : 1er juillet 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 2 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 2 septembre 2015 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF MOROCCO ACCEPTATION DE L’ADHÉSION DU MAROC 
Iceland Islande 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 29 April 2015 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 29 avril 
2015 

Date of effect: 1 July 2015 Date de prise d’effet : 1er juillet 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 2 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 2 septembre 2015 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SINGAPORE ACCEPTATION DE L’ADHÉSION DE SINGAPOUR 
Iceland Islande 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 29 April 2015 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 29 avril 
2015 

Date of effect: 1 July 2015 Date de prise d’effet : 1er juillet 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 2 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 2 septembre 2015 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE RUSSIAN 
FEDERATION 

ACCEPTATION DE L’ADHÉSION DE LA 
FÉDÉRATION DE RUSSIE 

Iceland Islande 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 29 April 2015 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 29 avril 
2015 

Date of effect: 1 July 2015 Date de prise d’effet : 1er juillet 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 2 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 2 septembre 2015 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ZAMBIA ACCEPTATION DE L’ADHÉSION DE LA ZAMBIE 
Japan Japon 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 25 September 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
25 septembre 2014 

Date of effect: 1 December 2014 Date de prise d’effet : 1er décembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 4 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 4 septembre 2015 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ZAMBIA ACCEPTATION DE L’ADHÉSION DE LA ZAMBIE 
Mexico Mexique 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 6 February 2015 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 6 février 
2015 

Date of effect: 1 May 2015 Date de prise d’effet : 1er mai 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 4 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 4 septembre 2015 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ANDORRA ACCEPTATION DE L’ADHÉSION D’ANDORRE 
Netherlands (for the European and the 

Caribbean part of the Netherlands) 
Pays-Bas (à l’égard de la partie euro-

péenne et la partie caribéenne des  
Pays-Bas) 

Notification effected with the Government of 
the Netherlands: 3 July 2015 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 3 juillet 
2015 

Date of effect: 1 October 2015 Date de prise d’effet : 1er octobre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 2 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 2 septembre 2015 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SINGAPORE ACCEPTATION DE L’ADHÉSION DE SINGAPOUR 
Netherlands (for the European and the 

Caribbean part of the Netherlands) 
Pays-Bas (à l’égard de la partie euro-

péenne et la partie caribéenne des  
Pays-Bas) 

Notification effected with the Government of 
the Netherlands: 3 July 2015 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 3 juillet 
2015 

Date of effect: 1 October 2015 Date de prise d’effet : 1er octobre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 2 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 2 septembre 2015 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF GUINEA ACCEPTATION DE L’ADHÉSION DE LA GUINÉE 
New Zealand Nouvelle-Zélande 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 18 August 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 18 août 
2014 

Date of effect: 1 November 2014 Date de prise d’effet : 1er novembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 4 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 4 septembre 2015 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF KAZAKHSTAN ACCEPTATION DE L’ADHÉSION DU 
KAZAKHSTAN 

New Zealand Nouvelle-Zélande 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 18 August 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 18 août 
2014 

Date of effect: 1 November 2014 Date de prise d’effet : 1er novembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 4 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 4 septembre 2015 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ZAMBIA ACCEPTATION DE L’ADHÉSION DE LA ZAMBIE 
Peru Pérou 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 24 February 2015 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 24 février 
2015 

Date of effect: 1 May 2015 Date de prise d’effet : 1er mai 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 4 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 4 septembre 2015 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ANDORRA ACCEPTATION DE L’ADHÉSION D’ANDORRE 
Poland Pologne 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 5 August 2015 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 5 août 
2015 

Date of effect: 1 November 2015 Date de prise d’effet : 1er novembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 2 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 2 septembre 2015 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SINGAPORE ACCEPTATION DE L’ADHÉSION DE SINGAPOUR 
Poland Pologne 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 5 August 2015 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 5 août 
2015 

Date of effect: 1 November 2015 Date de prise d’effet : 1er novembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 2 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 2 septembre 2015 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ANDORRA ACCEPTATION DE L’ADHÉSION D’ANDORRE 
Portugal Portugal 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 13 August 2015 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 13 août 
2015 

Date of effect: 1 November 2015 Date de prise d’effet : 1er novembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 2 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 2 septembre 2015 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ZAMBIA ACCEPTATION DE L’ADHÉSION DE LA ZAMBIE 
Serbia Serbie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 24 October 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 24 octobre 
2014 

Date of effect: 1 January 2015 Date de prise d’effet : 1er janvier 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 4 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 4 septembre 2015 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF PERU ACCEPTATION DE L’ADHÉSION DU PÉROU 
St. Kitts and Nevis Saint-Kitts-et-Nevis 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 15 June 2015 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 15 juin 
2015 

Date of effect: 1 September 2015 Date de prise d’effet : 1er septembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 2 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 2 septembre 2015 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ANDORRA ACCEPTATION DE L’ADHÉSION D’ANDORRE 
Turkey Turquie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 18 August 2014 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 18 août 
2014 

Date of effect: 1 November 2014 Date de prise d’effet : 1er novembre 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 4 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 4 septembre 2015 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Zambia Zambie 
Deposit of instrument with the Government of 

the Netherlands: 26 August 2014 
Dépôt de l’instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 26 août 
2014 

Date of effect: 1 November 2014 (The 
accession will have effect only as regards 
the relations between Zambia and such 
Contracting States that will have declared 
their acceptance of the accession.) 

Date de prise d’effet : 1er novembre 2014 
(L’adhésion n’aura d’effet que dans les 
rapports entre la Zambie et les États 
contractants qui auront déclaré 
accepter cette adhésion.) 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 4 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 4 septembre 2015 
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No. 22515. Netherlands and 
Rwanda 

No 22515. Pays-Bas et Rwanda 

AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM 
OF THE NETHERLANDS AND THE 
REPUBLIC OF RWANDA CONCERNING 
THE EMPLOYMENT OF NETHERLANDS 
VOLUNTEERS IN RWANDA. KIGALI, 
12 NOVEMBER 1980 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1343, I-22515.] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES 
PAYS-BAS ET LA RÉPUBLIQUE 
RWANDAISE CONCERNANT L’EMPLOI 
DE VOLONTAIRES NÉERLANDAIS AU 
RWANDA. KIGALI, 12 NOVEMBRE 1980 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1343, 
I-22515.] 

DENUNCIATION DÉNONCIATION 
Netherlands Pays-Bas 
Date of effect: 25 June 2015 Date de prise d’effet : 25 juin 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 2 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 2 septembre 2015 

 

 
EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE 

GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF THE 
NETHERLANDS AND THE GOVERNMENT OF 
THE REPUBLIC OF RWANDA CONSTITUTING 
AN AGREEMENT ON THE APPLICATION OF 
SEVERAL ARTICLES FROM THE AGREEMENT 
ON THE EMPLOYMENT OF DUTCH 
VOLUNTEERS IN RWANDA TO EXPERTS 
EMPLOYED IN RWANDA WITHIN THE 
CONTEXT OF TECHNICAL COOPERATION. 
KIGALI, 22 FEBRUARY 1996 AND 
19 MARCH 1996 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2322, A-22515.] 

ÉCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN 
ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-
BAS ET LA RÉPUBLIQUE RWANDAISE 
RELATIF À L’APPLICATION DE CERTAINS 
ARTICLES DE L’ACCORD CONCERNANT 
L’EMPLOI DE VOLONTAIRES NÉERLANDAIS 
AU RWANDA À L’EMPLOI DES EXPERTS AU 
RWANDA DANS LE CADRE DE L’ASSISTANCE 
TECHNIQUE. KIGALI, 22 FÉVRIER 1996 ET 
19 MARS 1996 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2322, A-22515.] 

TERMINATION ABROGATION 
  
Date of effect: 25 June 2015 Date de prise d’effet : 25 juin 2015 
Information provided by the Secretariat of 

the United Nations: 2 September 2015 
Information fournie par le Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
2 septembre 2015 
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No. 24841. Multilateral No 24841. Multilatéral 

CONVENTION AGAINST TORTURE AND 
OTHER CRUEL, INHUMAN OR 
DEGRADING TREATMENT OR 
PUNISHMENT. NEW YORK, 
10 DECEMBER 1984 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1465, I-24841.] 

CONVENTION CONTRE LA TORTURE ET 
AUTRES PEINES OU TRAITEMENTS 
CRUELS, INHUMAINS OU 
DÉGRADANTS. NEW YORK, 
10 DÉCEMBRE 1984 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1465, I-24841.] 

 
OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION 

AGAINST TORTURE AND OTHER CRUEL, 
INHUMAN OR DEGRADING TREATMENT OR 
PUNISHMENT. NEW YORK, 18 DECEMBER 
2002 [United Nations, Treaty Series, vol. 2375, 
A-24841.] 

PROTOCOLE FACULTATIF SE RAPPORTANT À 
LA CONVENTION CONTRE LA TORTURE ET 
AUTRES PEINES OU TRAITEMENTS CRUELS, 
INHUMAINS OU DÉGRADANTS. NEW YORK, 
18 DÉCEMBRE 2002 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2375, A-24841.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Belize Belize 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
4 September 2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 4 septembre 2015 

Date of effect: 4 October 2015 Date de prise d’effet : 4 octobre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 4 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 4 septembre 2015 
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No. 27531. Multilateral No 27531. Multilatéral 

CONVENTION ON THE RIGHTS OF THE 
CHILD. NEW YORK, 20 NOVEMBER 
1989 [United Nations, Treaty Series, vol. 1577, 
I-27531.] 

CONVENTION RELATIVE AUX DROITS 
DE L’ENFANT. NEW YORK, 
20 NOVEMBRE 1989 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1577, I-27531.] 

WITHDRAWAL OF RESERVATIONS AND 
DECLARATIONS 

RETRAIT DE RÉSERVES ET DÉCLARATIONS 

Austria Autriche 
Receipt by the Secretary-General of the 

United Nations: 28 September 2015 
Réception par le Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies : 
28 septembre 2015 

Date of effect: 28 September 2015 Date de prise d’effet : 28 septembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 28 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 28 septembre 2015 

 

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“The Republic of Austria has decided to withdraw its reservations to Articles 13, 
15 and 17, as well as its declarations to Art. 38 (2) and (3) of the Convention in 
the Rights of the Child, in accordance with Article 51 (3) of the Convention.” 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

La République d’Autriche a décidé de retirer ses réserves aux articles 13, 15 et 17, 
ainsi que ses déclarations relatives aux paragraphes 2 et 3 de l’article 38 de la 
Convention relative aux droits de l’enfant, conformément au paragraphe 3 de 
l’article 51 de la Convention. 
 
WITHDRAWAL OF THE RESERVATIONS MADE 

UPON ACCESSION 
RETRAIT DES RÉSERVES FORMULÉES LORS DE 

L’ADHÉSION 
Kiribati Kiribati 
Receipt by the Secretary-General of the 

United Nations: 16 September 2015 
Réception par le Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies : 
16 septembre 2015 

Date of effect: 16 September 2015 Date de prise d’effet : 16 septembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 16 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 16 septembre 2015 
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OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION 
ON THE RIGHTS OF THE CHILD ON THE SALE 
OF CHILDREN, CHILD PROSTITUTION AND 
CHILD PORNOGRAPHY. NEW YORK, 25 MAY 
2000 [United Nations, Treaty Series, vol. 2171, 
A-27531.] 

PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVENTION 
RELATIVE AUX DROITS DE L’ENFANT, 
CONCERNANT LA VENTE D’ENFANTS, LA 
PROSTITUTION DES ENFANTS ET LA 
PORNOGRAPHIE METTANT EN SCÈNE DES 
ENFANTS. NEW YORK, 25 MAI 2000 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2171, A-27531.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Bahamas Bahamas 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
28 September 2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 28 septembre 2015 

Date of effect: 28 October 2015 Date de prise d’effet : 28 octobre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 28 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 28 septembre 2015 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Kiribati Kiribati 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
16 September 2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 16 septembre 2015 

Date of effect: 16 October 2015 Date de prise d’effet : 16 octobre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 16 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 16 septembre 2015 
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OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION 
ON THE RIGHTS OF THE CHILD ON THE 
INVOLVEMENT OF CHILDREN IN ARMED 
CONFLICT. NEW YORK, 25 MAY 2000 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2173, 
A-27531.] 

PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVENTION 
RELATIVE AUX DROITS DE L’ENFANT, 
CONCERNANT L’IMPLICATION D’ENFANTS 
DANS LES CONFLITS ARMÉS. NEW YORK, 
25 MAI 2000 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2173, A-27531.] 

ACCESSION (WITH DECLARATION) ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION) 
Bahamas Bahamas 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
28 September 2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 28 septembre 2015 

Date of effect: 28 October 2015 Date de prise d’effet : 28 octobre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 28 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 28 septembre 2015 

 

 
Declaration:  Déclaration :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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ACCESSION (WITH DECLARATION) ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION) 
Kiribati Kiribati 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
16 September 2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 16 septembre 2015 

Date of effect: 16 October 2015 Date de prise d’effet : 16 octobre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 16 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 16 septembre 2015 

 

 
Declaration:  Déclaration :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
 
OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION 

ON THE RIGHTS OF THE CHILD ON A 
COMMUNICATIONS PROCEDURE. NEW 
YORK, 19 DECEMBER 2011 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2983, A-27531.] 

PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVENTION 
RELATIVE AUX DROITS DE L’ENFANT 
ÉTABLISSANT UNE PROCÉDURE DE 
PRÉSENTATION DE COMMUNICATIONS. NEW 
YORK, 19 DÉCEMBRE 2011 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2983, A-27531.] 

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 
Chile Chili 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
1 September 2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 1er septembre 2015 

Date of effect: 1 December 2015 Date de prise d’effet : 1er décembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 1 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 1er septembre 2015 

 

 



Volume 3066, A-27531 

 199 

Declaration:  Déclaration :  
[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
 

RATIFICATION RATIFICATION 
Mongolia Mongolie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
28 September 2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 28 septembre 2015 

Date of effect: 28 December 2015 Date de prise d’effet : 28 décembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 28 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 28 septembre 2015 
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No. 30619. Multilateral No 30619. Multilatéral 

CONVENTION ON BIOLOGICAL 
DIVERSITY. RIO DE JANEIRO, 5 JUNE 
1992 [United Nations, Treaty Series, vol. 1760, 
I-30619.] 

CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ 
BIOLOGIQUE. RIO DE JANEIRO, 5 JUIN 
1992 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1760, I-30619.] 

 
NAGOYA PROTOCOL ON ACCESS TO GENETIC 

RESOURCES AND THE FAIR AND EQUITABLE 
SHARING OF BENEFITS ARISING FROM 
THEIR UTILIZATION TO THE CONVENTION 
ON BIOLOGICAL DIVERSITY. NAGOYA, 
29 OCTOBER 2010 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 3008, A-30619.] 

PROTOCOLE DE NAGOYA SUR L’ACCÈS AUX 
RESSOURCES GÉNÉTIQUES ET LE PARTAGE 
JUSTE ET ÉQUITABLE DES AVANTAGES 
DÉCOULANT DE LEUR UTILISATION RELATIF 
À LA CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ 
BIOLOGIQUE. NAGOYA, 29 OCTOBRE 2010 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 3008, 
A-30619.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Croatia Croatie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
2 September 2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 2 septembre 2015 

Date of effect: 1 December 2015 Date de prise d’effet : 1er décembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 2 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 2 septembre 2015 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Cuba Cuba 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
17 September 2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 17 septembre 2015 

Date of effect: 16 December 2015 Date de prise d’effet : 16 décembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 17 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 17 septembre 2015 
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ACCESSION ADHÉSION 
Philippines Philippines 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
29 September 2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 29 septembre 2015 

Date of effect: 28 December 2015 Date de prise d’effet : 28 décembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 29 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 29 septembre 2015 
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No. 31922. Multilateral No 31922. Multilatéral 

CONVENTION ON PROTECTION OF 
CHILDREN AND COOPERATION IN 
RESPECT OF INTERCOUNTRY 
ADOPTION. THE HAGUE, 29 MAY 1993 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1870, 
I-31922.] 

CONVENTION SUR LA PROTECTION DES 
ENFANTS ET LA COOPÉRATION EN 
MATIÈRE D’ADOPTION 
INTERNATIONALE. LA HAYE, 29 MAI 
1993 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1870, I-31922.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Côte d’Ivoire Côte d’Ivoire 
Deposit of instrument with the Government of 

the Netherlands: 11 June 2015 
Dépôt de l’instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 11 juin 
2015 

Date of effect: 1 October 2015 (The accession 
will have effect only as regards the 
relations between Côte d’Ivoire and those 
Contracting States which have not raised 
an objection to its accession.) 

Date de prise d’effet : 1er octobre 2015 
(l’adhésion n’aura d’effet que dans les 
rapports entre la Côte d’Ivoire et les 
États contractants qui n’auront pas 
élevé d’objection à son encontre.) 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 2 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 2 septembre 2015 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Zambia Zambie 
Deposit of instrument with the Government of 

the Netherlands: 11 June 2015 
Dépôt de l’instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 11 juin 
2015 

Date of effect: 1 October 2015 (The accession 
will have effect only as regards the 
relations between Zambia and those 
Contracting States which have not raised 
an objection to its accession.) 

Date de prise d’effet : 1er octobre 2015 
(l’adhésion n’aura d’effet que dans les 
rapports entre la Zambie et les États 
contractants qui n’auront pas élevé 
d’objection à son encontre.) 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 2 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 2 septembre 2015 
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No. 32076. Multilateral No 32076. Multilatéral 

AGREEMENT TO ESTABLISH THE SOUTH 
CENTRE. GENEVA, 1 SEPTEMBER 1994 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1885, 
I-32076.] 

ACCORD PORTANT CRÉATION DU 
CENTRE SUD. GENÈVE, 1ER SEPTEMBRE 
1994 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1885, I-32076.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Argentina Argentine 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
29 September 2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 29 septembre 2015 

Date of effect: 28 November 2015 Date de prise d’effet : 28 novembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 29 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 29 septembre 2015 
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No. 32987. Kenya, Uganda and 
United Republic of Tanzania 

No 32987. Kenya, Ouganda et 
République-Unie de Tanzanie 

CONVENTION FOR THE 
ESTABLISHMENT OF THE LAKE 
VICTORIA FISHERIES ORGANIZATION 
(WITH ANNEX AND FINAL ACT). 
KISUMU, 30 JUNE 1994 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1930, I-32987.] 

CONVENTION PORTANT CRÉATION DE 
L’ORGANISATION DES PÊCHES DU 
LAC VICTORIA (AVEC ANNEXE ET 
ACTE FINAL). KISUMU, 30 JUIN 1994 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1930, 
I-32987.] 

 
AMENDMENTS TO THE CONVENTION FOR THE 

ESTABLISHMENT OF THE LAKE VICTORIA 
FISHERIES ORGANIZATION (WITH ANNEX). 
NAIROBI, 12 NOVEMBER 1998 

AMENDEMENTS À LA CONVENTION PORTANT 
CRÉATION DE L’ORGANISATION DES PÊCHES 
DU LAC VICTORIA (AVEC ANNEXE). 
NAIROBI, 12 NOVEMBRE 1998 

Entry into force: 12 December 1998, in 
accordance with article XXI 

Entrée en vigueur : 12 décembre 1998, 
conformément à l’article XXI 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Food and Agriculture 
Organization of the United Nations, 
9 September 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture, 9 septembre 
2015 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION PORTANT CRÉATION DE L’ORGANISATION DES PÊCHES DU 
LAC VICTORIA, TELLE QUE MODIFIÉE PAR LE CONSEIL DES MINISTRES 
À SA DEUXIÈME SESSION, LE 12 NOVEMBRE 1998 

Préambule 

Les Gouvernements de la République du Kenya, de la République de l’Ouganda et de la 
République-Unie de Tanzanie, ci-après dénommés « Parties contractantes », 

Reconnaissant et prenant note des efforts déjà entrepris par les trois États riverains du lac 
Victoria en vue de renforcer la coopération régionale conformément à l’esprit de l’Accord pour 
l’établissement d’une Commission tripartite permanente de coopération, signé à Arusha le 
30 novembre 1993, 

Reconnaissant qu’en leur qualité d’États riverains du lac Victoria, ils sont également 
intéressés à assurer le bon état du lac et de ses ressources biologiques, ainsi que la gestion 
rationnelle et la pérennité desdites ressources dans l’intérêt des générations présentes et futures, 

Reconnaissant qu’au cours de la dernière décennie, le volume et la valeur des quantités 
débarquées des pêches du lac Victoria ont considérablement augmenté et qu’il est nécessaire 
d’assurer la durabilité des rendements, 

Reconnaissant que les espèces introduites, telles le tilapia et la perche du Nil, représentent 
maintenant la majeure partie des prises commerciales et que certaines espèces indigènes ont 
considérablement diminué, affectant ainsi la biodiversité du lac, 

Reconnaissant qu’il est probable que les décisions relatives à la gestion d’une quelconque 
portion du lac Victoria sur le territoire de l’une des Parties contractantes auront des incidences sur 
les portions du lac Victoria qui se trouvent sur le territoire des autres Parties contractantes, et qu’il 
est donc nécessaire que les décisions relatives à la gestion tiennent compte de tels effets, 

Reconnaissant la constante nécessité de développer les connaissances scientifiques sur le lac 
Victoria, ses ressources biologiques, son écosystème et les incidences, sur lesdites ressources, du 
climat, des populations et des établissements humains, des espèces sauvages allogènes et de 
l’industrialisation, 

Conscients des risques que la surpêche et d’autres menaces telles que la jacinthe d’eau, la 
pollution, l’eutrophisation et les changements climatiques présentent pour la durabilité des 
rendements, 

Appréciant les efforts déjà entrepris par les ressortissants et les institutions de chacune des 
trois Parties contractantes en partenariat avec des organisations internationales et des 
gouvernements étrangers pour favoriser une meilleure compréhension du lac Victoria et de ses 
ressources biologiques ainsi que pour préciser les choix qui doivent être faits à l’avenir s’agissant 
du lac Victoria et de ses ressources biologiques, 

Convaincus que des initiatives conjointes des Parties contractantes sont essentielles pour 
mettre au point, dans la mesure nécessaire, des mesures uniformes de gestion qui seront mises en 
œuvre par le biais de lois et de réglementations nationales, ainsi que pour établir des bases 
scientifiques adéquates en ce qui concerne lesdites mesures, 
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Étant attachés à une coopération continue s’agissant de l’exploitation durable du lac Victoria, 
de l’ensemble de ses ressources et notamment de ses ressources biologiques, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

L’expression « Secrétaire exécutif » s’entend du chef de secrétariat et représentant juridique 
de l’Organisation. 

Le terme « Comité » désigne un comité créé conformément aux dispositions du paragraphe 1 
de l’article VIII et de l’alinéa k) du paragraphe 1 de l’article VI. 

L’expression « Chef de l’administration » s’entend du Secrétaire principal ou du Secrétaire 
permanent, selon le cas. 

Les termes au masculin englobent le féminin. 

Article II. Création, objectifs, fonctions et responsabilités 

1. Par les présentes, les Parties contractantes créent l’Organisation des pêches du lac 
Victoria (ci-après dénommée « Organisation »). 

2. L’Organisation a pour objectifs de favoriser la coopération entre les Parties contractantes, 
d’harmoniser les mesures nationales visant à l’exploitation durable des ressources biologiques du 
lac et d’élaborer et d’adopter des mesures de conservation et de gestion. 

3. Pour parvenir à réaliser ces objectifs, il incombe à l’Organisation de : 
a) Promouvoir une gestion appropriée et une utilisation optimale des pêches et des 

autres ressources du lac; 
b) Renforcer les capacités des institutions existantes et de mettre au point des 

institutions supplémentaires dédiées à réaliser les objectifs de la présente Convention 
ou susceptibles d’y contribuer, en coopération avec les organismes existants créés 
par les Parties contractantes ou qui se trouvent déjà sur leur territoire, ainsi qu’avec 
des organisations internationales ou régionales ou des organisations non 
gouvernementales, selon le cas; 

c) Servir d’enceinte à des débats portant sur les incidences des initiatives relatives à 
l’environnement et à la qualité de l’eau du bassin du lac, et de maintenir des relations 
étroites avec les organismes et les programmes existants; 

d) Assurer la conduite de recherches sur les eaux du lac Victoria, concernant 
notamment, mais non exclusivement, la qualité de ces eaux, s’agissant notamment de 
la protection des ressources biologiques du lac et de l’étude de la nature, de 
l’importance et des voies d’accès de la pollution ainsi que des autres formes de 
dégradation de l’environnement; 

e) Encourager, recommander, coordonner et, le cas échéant, assurer des activités de 
formation et de vulgarisation portant sur tous les aspects des pêches; 

f) Étudier les conséquences de l’introduction directe ou indirecte d’animaux ou de 
plantes aquatiques allogènes dans les eaux du lac Victoria ou de ses affluents, de 
donner des avis à ce sujet et d’adopter des mesures relatives à l’introduction, au 
suivi, au contrôle ou à l’élimination de tels animaux ou plantes; 
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g) Servir de centre d’information et de banque de données s’agissant des informations 
relatives aux pêches du lac Victoria et de promouvoir la diffusion d’informations, 
sans préjudice des droits de propriété industrielle, par le biais de tout mode approprié 
de publication; 

h) S’agissant de tous ces objectifs ou de l’un quelconque d’entre eux, d’adopter les 
budgets, de rechercher des financements, d’élaborer des plans de gestion financière 
et d’affecter des fonds à ses activités, ou à des activités des Parties contractantes 
considérées comme susceptibles de contribuer à la réalisation des objectifs de la 
présente Convention; 

i) Assumer toute autre fonction jugée nécessaire ou souhaitable afin de réaliser les 
objectifs de la présente Convention. 

Article III. Siège 

1. L’Organisation a son siège en République de l’Ouganda. L’État hôte s’engage à accorder, 
s’agissant de l’Organisation, de son personnel et de ses biens, les privilèges, immunités et facilités 
énoncés dans l’annexe à la présente Convention. 

2. Le Conseil des ministres peut autoriser la création de centres de l’Organisation sur le 
territoire de l’une quelconque des Parties contractantes et il peut autoriser l’Organisation à 
conclure des accords à cette fin avec l’État sur le territoire duquel ces centres seront situés. Tout 
accord conclu avec un tel État hôte comporte toutes les dispositions qui figurent à la partie A de 
l’Accord de siège annexé à la présente Convention. 

Article IV. Organes de l’Organisation 

1. Les organes de l’Organisation sont : 
a) Le Conseil des ministres; 
b) Le Comité directeur; 
c) Le Comité exécutif; 
d) Le Comité de gestion des pêches, le Comité scientifique et tout autre comité, 

sous-comité et groupe de travail susceptibles d’être créés; 
e) Le Secrétariat permanent. 

2. Le Conseil des ministres peut créer tout comité ou autre organe subsidiaire qu’il juge 
nécessaire au bon fonctionnement de l’Organisation. 

3. Le Comité exécutif peut créer tout sous-comité ou groupe de travail jugé nécessaire à 
l’exécution des travaux des comités ou du Comité exécutif lui-même. 

Article V. Conseil des ministres 

1. Le Conseil des ministres est l’organe suprême de l’Organisation. Il est composé des 
ministres des Parties contractantes responsables des pêches ou de leurs représentants autorisés. 
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2. Chaque Partie contractante veille à ce que les directeurs des services responsables de la 
gestion des pêches, de la recherche halieutique, de l’environnement, de l’industrie et du tourisme 
fassent partie de sa délégation. 

3. Le Conseil des ministres élit un président dont le mandat est de deux ans. La présidence 
du Conseil des ministres est assurée par roulement biennal parmi les membres du Conseil, 
conformément à l’ordre alphabétique des noms des Parties contractantes. 

4. Le Conseil des ministres se réunit tous les deux ans en session ordinaire au lieu et au 
moment de son choix. S’il en décide ainsi ou à la demande d’une Partie contractante, le Conseil 
peut se réunir en session extraordinaire. Le Président informe les Parties contractantes de la date et 
du lieu des sessions. Aucune session du Conseil des ministres ne peut se tenir sans la présence des 
trois ministres ou de leurs représentants autorisés. 

5. Le Conseil des ministres adopte son règlement intérieur. Dans toute la mesure possible, 
les décisions du Conseil des ministres sont prises par voie de consensus. Lorsqu’un consensus se 
révèle impossible, la question est décidée à la majorité des voix. Chaque Partie contractante 
possède une voix. 

Article VI. Fonctions du Conseil des ministres 

1. Le Conseil des ministres a pour fonctions : 
a) D’étudier les rapports et les recommandations qui lui sont soumis par le Comité 

directeur concernant l’état des pêches du lac Victoria et, sur cette base, de déterminer 
la politique de l’Organisation et d’approuver son programme de travail et son 
budget; 

b) De fixer le montant des contributions des États membres conformément aux 
dispositions du paragraphe 1 de l’article XV; 

c) D’approuver le rapport d’activités de l’Organisation et les comptes vérifiés visés à 
l’alinéa a) du paragraphe 3 de l’article X; 

d) D’adopter le règlement financier de l’Organisation; 
e) D’adopter les règles régissant la nomination du Secrétaire exécutif et du Secrétaire 

exécutif adjoint; 
f) De nommer le Secrétaire exécutif de l’Organisation conformément au paragraphe 1 

de l’article X; 
g) D’adopter des modifications à la présente Convention conformément au 

paragraphe 3 de l’article XXI; 
h) D’établir les centres de l’Organisation; 
i) De créer les comités ou autres organes subsidiaires qu’il pourrait juger appropriés 

pour la bonne exécution des fonctions de l’Organisation; 
j) D’adopter des mesures de gestion et de conservation et de prendre les décisions qu’il 

juge appropriées aux fins de la conservation et de la gestion des pêches du lac 
Victoria; 

k) D’exercer toutes autres activités qui lui sont confiées par la présente Convention ou 
qui permettent de réaliser les objectifs de l’Organisation. 
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2. Dans les limites qu’il détermine, il est loisible au Conseil des ministres de déléguer toute 
question qui est de son ressort au Comité directeur, à l’exception, toutefois, des responsabilités 
visées aux alinéas a), b), g) et h) du paragraphe 1 ci-avant. 

Article VII. Comité directeur 

1. Le Comité directeur est composé des chefs de l’administration des ministères chargés de 
la question des pêches dans chaque Partie contractante ou de leurs représentants. Les chefs de 
l’administration ou leurs représentants peuvent être assistés par les conseillers et les experts qu’ils 
jugent nécessaires. 

2. Le Comité directeur se réunit une fois l’an en session ordinaire et il peut également se 
réunir en sessions extraordinaires comme il l’entend. Une session extraordinaire peut être 
convoquée à la demande écrite de deux Parties contractantes. Le Secrétaire exécutif de 
l’Organisation informe les Parties contractantes de la date et du lieu de chaque session. 

3. Aucune session du Comité directeur ne peut avoir lieu si toutes les Parties contractantes 
ne sont pas représentées. 

4. Le Comité directeur élit un président dont le mandat est d’un an. La présidence du 
Comité directeur est assurée par roulement annuel entre les membres du Comité, conformément à 
l’ordre alphabétique des noms des Parties contractantes. 

5. Le Comité directeur adopte son règlement intérieur. Dans toute la mesure possible, les 
décisions du Comité directeur seront adoptées par consensus. Lorsqu’il est impossible de dégager 
un consensus, la question est décidée à la majorité des voix. Chaque Partie contractante possède 
une voix. Le règlement intérieur du Comité directeur prévoit la possibilité de mener des 
consultations par correspondance ou par tout autre moyen de communication écrit rapide 
lorsqu’une question d’une urgence exceptionnelle survient entre deux sessions et exige que le 
Comité prenne des mesures. 

6. Le Comité directeur a pour fonctions : 
a) D’étudier les rapports et les recommandations qui lui sont soumis par le Comité 

exécutif concernant l’état des pêches du lac Victoria; 
b) De préparer les sessions du Conseil des ministres; 
c) D’examiner les activités de l’Organisation et de faire rapport au Conseil des 

ministres sur les activités du Secrétariat et des différents organes statutaires; 
d) De soumettre des recommandations au Conseil des ministres concernant l’état des 

pêches du lac Victoria; 
e) D’étudier les propositions concernant les mesures de gestion et de conservation que 

le Conseil des ministres sera amené à adopter; 
f) Sous réserve de l’approbation du Conseil des ministres, d’établir les normes et 

directives générales pour la gestion de l’Organisation; 
g) Sous réserve de l’approbation du Conseil des ministres, de créer des postes et de 

déterminer les conditions d’emploi du personnel et d’adopter ou de modifier le Statut 
du personnel de l’Organisation; 

h) De donner au Secrétaire exécutif des orientations sur la mise en œuvre de la politique 
et des décisions prises par le Conseil des ministres; 
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i) Sous réserve de l’approbation du Conseil des ministres, de conclure des accords 
formels ou des mémorandums d’accord avec d’autres organisations ou institutions 
visées au paragraphe 1 de l’article XIX, ainsi qu’avec des gouvernements, y compris 
toutes propositions en vue d’accords à conclure entre l’Organisation et les États où 
sont situés le siège de l’Organisation ou les centres visés à l’alinéa h) du 
paragraphe 1 de l’article VI. 

7. À chacune de ses sessions, le Comité directeur adopte un rapport qui est ensuite soumis 
au Conseil des ministres lors de sa prochaine session. 

Article VIII. Comité exécutif 

1. Le Comité exécutif se compose de six membres qui sont les directeurs des services 
chargés de la gestion des pêches et les directeurs des services chargés de la recherche halieutique 
dans chacune des trois Parties contractantes, ou leurs représentants autorisés. Le Secrétariat pour 
la coopération en Afrique de l’Est est représenté au Comité exécutif, sans droit de vote. Les 
représentants désignés pour les projets régionaux clés menés sur le lac dans les trois États 
contractants sont invités, comme en décide le Comité exécutif de temps à autre, à participer aux 
sessions du Comité exécutif, sans droit de vote. 

2. Aucune session du Comité exécutif ne peut avoir lieu si toutes les Parties contractantes 
n’y sont pas représentées. 

3. Lors de sa première session ordinaire, le Comité exécutif choisit son président parmi les 
directeurs des services responsables de la gestion des pêches. Il exerce son mandat jusqu’à la 
prochaine session ordinaire et par la suite, la présidence du Comité exécutif est assurée par 
roulement entre les directeurs des services responsables de la gestion des pêches conformément à 
l’ordre alphabétique des noms des Parties contractantes. Le Comité exécutif adopte son règlement 
intérieur. 

4. Le Comité exécutif se réunit une fois l’an en session ordinaire et il peut également se 
réunir en sessions extraordinaires comme il l’entend. Une session extraordinaire peut être 
convoquée à la demande de deux Parties contractantes. Le Secrétaire exécutif de l’Organisation 
informe les Parties contractantes de la date et du lieu des sessions. 

5. Les décisions et les recommandations du Comité exécutif sont adoptées par consensus. 
Le Conseil des ministres peut établir des règles en vertu desquelles le Comité exécutif peut être 
consulté par correspondance ou par tout autre moyen de communication écrit rapide lorsque des 
questions d’une urgence exceptionnelle surviennent entre deux sessions et exigent que le Comité 
exécutif prenne des mesures. 

6. Le Comité exécutif : 
a) Examine et adopte les mesures de gestion immédiates et appropriées à mettre en 

œuvre au niveau des pays; 
b) Examine la gestion et les activités scientifiques de l’Organisation et fait des 

propositions aux fins d’examen par le Comité directeur et le Conseil des ministres; 
c) Surveille la mise en œuvre des mesures de gestion aux niveaux national et régional et 

fait rapport périodiquement au Comité directeur et au Conseil des ministres; 
d) Formule des recommandations au Comité directeur concernant toute question 

pertinente pour les fonctions du Comité directeur ou du Conseil des ministres; 
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e) Crée les sous-comités ou les groupes de travail qu’il juge appropriés, conformément 
au paragraphe 3 de l’article IV; 

f) S’acquitte de toutes autres fonctions qui lui sont confiées par la présente Convention. 
7. À chacune de ses sessions, le Comité exécutif adopte un rapport qui est ensuite soumis au 

Comité directeur lors de sa prochaine session. 

Article IX. Comités, sous-comités et groupes de travail 

1. Il est créé un Comité de gestion des pêches et un Comité scientifique dont les fonctions 
sont de conseiller le Comité exécutif sur des questions qui relèvent de leurs compétences 
respectives. 

2. Le Comité de gestion des pêches est composé des directeurs des services responsables de 
la gestion des pêches des trois Parties contractantes ou de leurs représentants autorisés. 

3. Le Comité scientifique est composé des directeurs des services responsables de la 
recherche halieutique des trois Parties contractantes ou de leurs représentants autorisés. 

4. Le Comité exécutif détermine périodiquement le nombre et les compétences des autres 
personnes qui peuvent être membres du Comité de gestion des pêches et du Comité scientifique. 

5. Les fonctions du Comité de gestion des pêches sont les suivantes : 
a) Étudier les données reçues et compilées par le Secrétariat concernant l’évaluation des 

stocks, le suivi, les captures et l’application des règles; 
b) Identifier les problèmes qui se manifestent dans le domaine des pêches s’agissant 

notamment des espèces, des populations, de la surpêche, de la production primaire, 
de l’habitat et de la santé de l’ensemble de l’écosystème, dans le but d’assurer une 
durabilité à long terme; 

c) Préciser les objectifs que pourraient se fixer les collectivités constituantes qui se 
consacrent aux activités halieutiques; 

d) Considérer les effets résultant de l’introduction proposée ou accidentelle d’espèces et 
les moyens de les gérer, de les contrôler ou de les éliminer; 

e) Créer des partenariats entre les Parties contractantes de l’Organisation, leurs 
organismes et les collectivités locales; 

f) Assurer la conservation des espèces indigènes, y compris au moyen de zones de 
refuge et de lacs réservés; 

g) Élaborer des politiques de gestion fondées sur les besoins biologiques, économiques, 
sociaux et environnementaux; 

h) Recommander des mesures visant la gestion et la conservation des ressources 
biologiques du lac. 

6. Les fonctions du Comité scientifique sont les suivantes : 
a) Identifier les besoins en matière de recherche appliquée et innovante pertinente pour 

la gestion des ressources biologiques du lac Victoria, y compris mais non 
exclusivement les domaines de la biologie des pêches, de la limnologie, de 
l’hydrologie, de la botanique, des statistiques, de la médecine humaine et vétérinaire, 
de la pollution des eaux, de la toxicologie et des sciences socioéconomiques; 
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b) Élaborer et recommander au Comité exécutif des projets de recherche sur le lac 
Victoria qui seront menés par des organismes des Parties contractantes, des 
universités ou des organisations régionales et internationales; 

c) Examiner les résultats des programmes de recherche portant sur le lac Victoria; 
d) Mettre au point et recommander des méthodes communes, harmonisées et 

uniformisées de collecte de données et de statistique concernant les données 
biologiques, sociales, économiques et environnementales, y compris l’étalonnage 
croisé des instruments scientifiques, et superviser étroitement la collecte et la 
compilation de ces données; 

e) Faire en sorte que les membres de la communauté scientifique, les acteurs du secteur 
de la pêche et les membres du public susceptibles de s’intéresser à un projet à l’étude 
soient au fait de ses délibérations et aient ainsi l’occasion de formuler des 
commentaires sur ledit projet. 

7. Chaque comité a son propre règlement intérieur. Ces règlements intérieurs sont 
approuvés par le Comité exécutif. Les comités se réunissent où et quand en décide le Comité 
exécutif. La présidence des comités est assurée par roulement entre les directeurs des services 
responsables de la gestion des pêches et de la recherche halieutique des Parties contractantes, par 
ordre alphabétique des noms des pays. 

8. Sauf dispositions contraires de leur règlement intérieur, les décisions des comités sont 
prises par consensus. 

9. Le Comité de gestion des pêches et le Comité scientifique peuvent proposer au Comité 
exécutif la création de sous-comités ou de groupes de travail qu’ils estiment nécessaires 
conformément au paragraphe 3 de l’article IV et à l’alinéa e) du paragraphe 6 de l’article VIII. 

10. Après chaque réunion, les comités, sous-comités et groupes de travail soumettent un 
rapport sur leurs travaux au Comité exécutif. Les rapports contiennent les recommandations que 
lesdits organes jugent opportunes. 

Article X. Secrétariat permanent 

1. L’Organisation est pourvue d’un Secrétariat permanent dirigé par un Secrétaire exécutif 
nommé par le Conseil des ministres pour une période de cinq ans aux conditions que le Conseil 
détermine. Le mandat du Secrétaire exécutif est renouvelable une fois. Le poste de Secrétaire 
exécutif est pourvu par roulement entre les trois pays. 

2. Le Secrétaire exécutif agit comme chef de l’exécutif et représentant de l’Organisation sur 
le plan juridique. Il dirige les activités de l’Organisation conformément à la politique et aux 
décisions adoptées par le Conseil des ministres et compte tenu des directives du Comité directeur. 

3. Le Secrétaire exécutif, agissant par l’entremise du Comité exécutif et du Comité 
directeur, soumet au Conseil des ministres lors de chaque session ordinaire : 

a) Un rapport sur les activités de l’Organisation ainsi que les comptes vérifiés; et 
b) Un projet de programme de travail et un projet de budget de l’Organisation. 

4. Le Secrétaire exécutif organise les sessions du Conseil des ministres, du Comité directeur 
et du Comité exécutif ainsi que les réunions de tous les autres organes de l’Organisation. Il veille à 
assurer un secrétariat pour lesdites sessions et réunions, auxquelles il participe. 
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5. Le Secrétaire exécutif est assisté par un Secrétaire exécutif adjoint nommé par le Conseil 
des ministres. Le mandat du Secrétaire exécutif adjoint est de cinq ans et renouvelable une fois. Le 
Secrétaire exécutif adjoint a une nationalité autre que celle du Secrétaire exécutif. 

6. Si le Secrétaire exécutif n’est pas en mesure de s’acquitter de ses fonctions, le Secrétaire 
exécutif adjoint possède les pouvoirs et les obligations confiés au Secrétaire exécutif en vertu de la 
Convention, et ce pour la durée de l’empêchement. 

7. Les administrateurs de l’Organisation sont nommés par le Secrétaire exécutif sur 
proposition d’un Comité de sélection. Le Comité de sélection se compose des membres du Comité 
exécutif. Le personnel des services généraux est recruté et nommé par le Secrétaire exécutif. 

8. Tous les fonctionnaires de l’Organisation sont nommés conformément à la politique, aux 
normes et aux directives générales établies par le Comité directeur, avec l’approbation du Conseil 
des ministres. Lorsqu’il nomme le personnel de l’Organisation, le Secrétaire exécutif veille à 
assurer les plus hautes qualités d’efficacité, de compétence et d’intégrité. 

9. Les fonctionnaires de l’Organisation relèvent du Secrétaire exécutif quel que soit leur lieu 
d’affectation. Ils ne sollicitent ni ne reçoivent d’instructions en ce qui concerne l’exécution de leur 
travail d’une quelconque autorité extérieure à l’Organisation. 

Article XI. Consultations nationales 

1. Chaque Partie contractante crée un Comité national pour les pêches du lac Victoria, 
présidé par le chef de l’administration du ministère responsable de la gestion des pêches ou par 
son représentant autorisé, qui sert d’organe de consultation, de coordination et d’information sur 
les activités concernant le lac Victoria. 

2. Chaque Comité national pour les pêches du lac Victoria se compose notamment sans s’y 
limiter de représentants : 

i) Des départements ou des différents organismes responsables des pêches, de la 
recherche scientifique, de l’environnement, de l’agriculture, des forêts, de la qualité 
des eaux, de l’industrie, de la planification, du développement, du tourisme et des 
finances; 

ii) Du secteur privé dont les activités ont des incidences sur les écosystèmes du lac 
Victoria ou tirent profit desdits écosystèmes. 

Article XII. Observateurs 

1. Les États indirectement concernés par les ressources biologiques et par la qualité des 
eaux du lac Victoria peuvent se voir accorder le statut d’observateur par le Conseil des ministres. 
Ces États observateurs peuvent alors participer, sans droit de vote, aux réunions de tous les 
organes statutaires de l’Organisation. 

2. Tout État qui s’intéresse aux activités de l’Organisation peut, à sa demande, être invité 
par le Comité directeur à se faire représenter par un observateur aux sessions du Conseil des 
ministres, du Comité directeur ou du Comité exécutif. Il lui est loisible de présenter des 
mémorandums et, sous réserve de l’accord du Président, participer aux discussions sans droit de 
vote. 
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3. Le Comité directeur et le Comité exécutif peuvent inviter des organisations 
intergouvernementales, non gouvernementales ou toute autre entité possédant une compétence 
particulière dans les domaines qui se rattachent aux activités de l’Organisation à assister aux 
sessions que les comités indiquent. 

Article XIII. Mesures nationales 

1. Les Parties contractantes s’engagent à prendre toutes les mesures nécessaires, y compris 
des mesures législatives le cas échéant, conformément à leurs procédures constitutionnelles 
respectives et à leur législation nationale, pour appliquer les décisions des organes directeurs de 
l’Organisation. 

2. a) Chaque Partie contractante veille à appliquer la législation et la réglementation 
nationales adoptées en vertu du paragraphe 1 du présent article : 

i) À l’égard de son territoire et de ses eaux territoriales; 
ii) À l’égard de ses ressortissants, sauf dans les cas où l’une des autres Parties 

contractantes ou les deux, revendiquant la compétence décrite à l’alinéa a), ont 
déjà exercé et maintenu des mesures d’application concernant le même 
comportement; et 

iii) À l’égard du poisson débarqué sur son territoire. 
b) Sauf dans la mesure où le Conseil des ministres en décide autrement, chacune des 

Parties contractantes demeure libre d’imposer, conformément à sa législation, les 
amendes qu’elle estime nécessaires pour satisfaire à ses obligations. 

3. Les Parties contractantes s’engagent à adopter, à faire appliquer et à maintenir une 
législation et une réglementation interdisant l’introduction d’espèces allogènes dans le lac Victoria 
autrement qu’en conformité avec une décision du Conseil des ministres en vertu de l’alinéa j) du 
paragraphe 1 de l’article VI. 

4. Sous réserve du paragraphe 1 du présent article, aucune disposition de la présente 
Convention n’est interprétée comme empêchant une Partie contractante d’exercer pleinement ses 
pouvoirs souverains s’agissant d’une quelconque question visée dans la présente Convention. En 
particulier, chaque Partie contractante demeure libre d’adopter une législation ou une 
réglementation plus contraignante ou dont le champ d’application est plus étendu que ce qui est 
requis pour remplir ses obligations. 

5. Chaque Partie contractante assure à l’Organisation l’accès à toute législation, 
réglementation ainsi qu’à l’ensemble des documents, données et rapports relatifs au débarquement 
de poisson, à l’évaluation des stocks, aux ressources biologiques du lac Victoria ou à toute autre 
question qui porte sur la gestion des ressources et leur utilisation, ainsi qu’à la recherche, 
conformément au paragraphe 2 de l’article II, pour autant que les demandes soient raisonnables et 
sous réserve de considérations pratiques. 

6. Le Secrétaire exécutif informe dans les meilleurs délais les Parties contractantes de toute 
décision ou recommandation adoptée par le Conseil des ministres. 

7. Le Secrétaire exécutif informe les États et organisations jouissant du statut d’observateur, 
sur instruction du Comité directeur ou à leur demande, et avec l’approbation du Comité directeur, 
des décisions ou des recommandations adoptées par le Conseil des ministres. 
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8. Chaque Partie contractante communique à l’Organisation un rapport annuel sur les 
mesures qu’elle a prises pour appliquer les décisions du Conseil des ministres. Ces rapports 
doivent être envoyés au Secrétaire exécutif au plus tard 60 jours avant la date de la prochaine 
session ordinaire du Comité directeur. 

9. L’Organisation met en place un système approprié pour suivre l’évolution de la 
législation, des réglementations et d’autres mesures adoptées par les Parties contractantes aux fins 
de l’application des décisions du Conseil des ministres. Elle fait rapport régulièrement sur la 
question aux Parties contractantes et, lors de chacune de ses sessions, au Conseil des ministres. 

Article XIV. Accès en matière de recherche 

1. Dans les cas où un programme de recherche est adopté en vertu de l’alinéa d) du 
paragraphe 3 de l’article II, les Parties contractantes s’engagent à faciliter, conformément à leur 
législation et à leur réglementation, l’accès des équipes de recherche, ainsi que de tout navire et 
matériel utilisé à cette fin, à leur territoire national et à leurs eaux territoriales. 

2. L’Organisation informe la ou les Parties contractantes sur le territoire ou dans les eaux 
territoriales desquelles des travaux de recherche ont été autorisés conformément à l’alinéa d) du 
paragraphe 3 de l’article II. 

Article XV. Financement 

1. Le Conseil des ministres approuve le budget de l’Organisation, qui est financé en partie 
par les revenus perçus aux termes du paragraphe 4 ci-après, le reliquat étant assuré par des 
contributions égales des Parties contractantes. Chaque Partie contractante s’engage à verser sa 
quote-part au budget, comme approuvé par le Conseil des ministres. 

2. Le Secrétaire exécutif, agissant par l’entremise du Comité directeur, soumet aux Parties 
contractantes un projet de budget biennal décrivant les dépenses prévues, pour que le Conseil des 
ministres l’approuve à sa session suivante. 

3. Les contributions des Parties contractantes sont versées en monnaie librement convertible 
sur le ou les comptes ouverts par l’Organisation auprès d’un établissement bancaire de bonne 
réputation. 

4. L’Organisation est autorisée à recevoir des subventions, des dons et des legs de toute 
source appropriée, gouvernementale ou non gouvernementale, à condition que les conditions 
posées à leur utilisation soient compatibles avec les objectifs de l’Organisation. 

5. Le Comité directeur peut de temps à autre fixer les procédures régissant le déboursement 
des fonds contrôlés par le Comité directeur. 

6. Sauf décision contraire du Conseil des ministres, un financement est assuré pour 
permettre aux membres représentant chaque Partie contractante de participer aux sessions du 
Comité directeur et du Comité exécutif. 

7. Les membres des comités, sous-comités ou groupes de travail créés conformément à 
l’alinéa i) du paragraphe 1 de l’article VI ou à l’alinéa e) du paragraphe 6 de l’article VIII ont le 
droit de percevoir des indemnités dont le montant est fixé périodiquement par le Conseil des 
ministres, pour couvrir les dépenses encourues aux fins de leur participation aux réunions de leurs 
comités, sous-comités et groupes de travail respectifs, ou de quelque autre manière pour leur 
permettre de s’acquitter de leurs responsabilités. 
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8. Le Secrétaire exécutif, agissant par l’entremise du Comité directeur, soumet aux Parties 
contractantes les comptes annuels vérifiés dans un délai maximum de 90 jours suivant la fin de 
l’exercice financier auquel ils se rapportent. 

Article XVI. Rapport annuel 

Le Secrétaire exécutif soumet annuellement aux Parties contractantes un rapport portant sur la 
manière dont l’Organisation s’est acquittée de ses obligations au cours de l’année précédente. Les 
recommandations reçues par le Comité exécutif de la part des comités, des sous-comités et des 
groupes de travail au cours de ladite année sont annexées au rapport et sont accompagnées d’une 
explication de la suite donnée à chaque recommandation. 

Article XVII. Limites territoriales des Parties contractantes 

Aucune disposition de la présente Convention n’est interprétée comme ayant une incidence 
sur les limites territoriales existantes des Parties contractantes ou leur souveraineté s’agissant des 
parties du lac Victoria situées à l’intérieur de leurs frontières respectives. 

Article XVIII. Statut juridique, privilèges et immunités 

1. L’Organisation est une organisation intergouvernementale indépendante jouissant de la 
capacité d’une personne morale à exécuter tout acte juridique nécessaire ou utile à 
l’accomplissement de ses objectifs ou à l’exercice de ses pouvoirs en vertu de la présente 
Convention. Sans préjudice du caractère général de ce qui précède et dans les limites prévues au 
paragraphe 4 de l’article XV, l’Organisation a la capacité de conclure des contrats, d’acquérir des 
biens mobiliers et immobiliers et d’en disposer et d’ester en justice. 

2. Chaque Partie contractante accorde : 
a) À l’Organisation, à ses biens, fonds et avoirs, les privilèges, immunités et facilités 

nécessaires à l’exercice de ses activités; et 
b) Aux représentants de tout État ou de toute organisation intergouvernementale 

exerçant des fonctions officielles dans le cadre des activités de l’Organisation, au 
Secrétaire exécutif, au Secrétaire exécutif adjoint et aux autres fonctionnaires de 
l’Organisation, les privilèges, immunités et facilités nécessaires à l’exercice de leurs 
fonctions officielles. 

3. Les différends survenant à propos d’un quelconque accord, y compris les conditions 
d’emploi, entre l’Organisation et toute personne physique ou morale qui ne peuvent être réglés par 
la voie de négociation ou de conciliation et au sujet desquels l’Organisation n’a pas renoncé à son 
immunité de juridiction sont soumis, à moins que les parties au différend ne conviennent d’un 
autre mode de règlement, à l’arbitrage conformément aux règles qui sont déterminées par le 
Conseil des ministres. 

4. En tout état de cause, si l’immunité accordée à une personne conformément au présent 
article ou à l’annexe à la présente Convention entrave le cours de la justice et peut être levée sans 
porter préjudice aux intérêts de l’Organisation, elle est levée par une Partie contractante dans le 
cas de son représentant, par le Conseil des ministres ou par le Comité directeur dans le cas du 
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Secrétaire exécutif et du Secrétaire exécutif adjoint de l’Organisation, et par le Secrétaire exécutif 
dans le cas d’un autre membre du personnel de l’Organisation. 

Article XIX. Coopération avec d’autres organisations et institutions 

1. L’Organisation coopère avec d’autres organisations et institutions intergouvernementales, 
notamment celles qui sont actives dans le secteur de la pêche, qui sont susceptibles de contribuer à 
ses efforts et de favoriser la réalisation de ses objectifs. À cette fin, le Secrétaire exécutif, agissant 
sous l’autorité du Comité directeur, peut établir des relations de travail avec ces organisations ou 
institutions et conclure avec elles tous arrangements qui pourraient être nécessaires pour assurer 
une coopération effective. Tout accord ou mémorandum d’accord formel envisagé avec lesdites 
organisations ou institutions est conclu par le Comité directeur sous réserve de l’approbation du 
Conseil des ministres. 

2. L’Organisation maintiendra ses relations de travail avec l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et encouragera la collaboration avec d’autres 
institutions des Nations Unies. 

Article XX. Signature, ratification, accession et entrée en vigueur 

1. Les États riverains du lac Victoria peuvent devenir parties à la présente Convention : 
a) En signant la présente Convention, puis en déposant un instrument de ratification; ou 
b) En déposant un instrument d’adhésion. 

2. La présente Convention est ouverte à la signature à Kisumu (Kenya) le 1er juillet 1994 et 
par la suite au siège de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, à 
Rome. 

3. Les instruments de ratification ou d’adhésion sont déposés auprès du Directeur général de 
la FAO. 

4. La présente Convention entre en vigueur à la date du dépôt du troisième instrument de 
ratification ou d’adhésion. 

Article XXI. Amendement 

1. Les propositions d’amendement à la présente Convention sont présentées par écrit par 
une Partie contractante au dépositaire, qui communique la proposition aux autres Parties 
contractantes ainsi qu’au Secrétaire exécutif de l’Organisation. 

2. Pour être examinée par le Conseil des ministres, la proposition d’amendement doit avoir 
été portée à la connaissance des Parties contractantes par le dépositaire au moins 90 jours avant le 
jour d’ouverture de la session du Conseil des ministres au cours de laquelle elle doit être 
examinée. 

3. Le Secrétaire exécutif avise sans tarder le dépositaire de l’adoption de l’amendement. Les 
amendements sont adoptés à l’unanimité des voix. 

4. Tout amendement entre en vigueur 30 jours après son adoption par le Conseil des 
ministres. 
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Article XXII. Retrait et résiliation 

1. La Convention demeure en vigueur à moins que deux Parties contractantes ne se soient 
retirées. 

2. Une Partie contractante peut décider de ne plus adhérer à la présente Convention à tout 
moment après l’expiration d’un délai de deux ans à compter de la date à laquelle la Convention est 
entrée en vigueur, en adressant une notification écrite au dépositaire, qui en informe 
immédiatement les autres Parties contractantes. Le retrait prend effet à la fin de l’année civile 
suivant l’année au cours de laquelle la notification de retrait a été reçue par le dépositaire. 

Article XXIII. Interprétation et règlement des différends 

Tout différend concernant l’interprétation ou l’application de la présente Convention qui ne 
peut être réglé par voie de négociation, conciliation ou tout autre moyen similaire est soumis à 
arbitrage à la demande d’une quelconque Partie contractante. Les parties au différend nomment 
chacune un arbitre. Les deux arbitres ainsi nommés désignent, par accord mutuel, le troisième 
arbitre, qui agit en qualité de Président du tribunal arbitral. Si l’une des parties au différend omet 
de nommer un arbitre dans les deux mois suivant la nomination du premier arbitre, ou si le 
Président du tribunal arbitral n’est pas nommé dans un délai de deux mois suivant la nomination 
du deuxième arbitre, le Président du Conseil des ministres nomme le second arbitre ou le Président 
du tribunal arbitral, selon le cas. La décision du tribunal arbitral est finale. 

Article XXIV. Dépositaire 

1. Le Directeur général de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture est dépositaire de la présente Convention. Le dépositaire : 

a) Adresse des copies certifiées conformes de la présente Convention aux Parties 
contractantes et à tout autre gouvernement qui en fait la demande; 

b) Fait enregistrer la présente Convention dès son entrée en vigueur auprès du 
Secrétariat des Nations Unies conformément à l’Article 102 de la Charte des 
Nations Unies; 

c) Informe les Parties contractantes : 
i) De la signature de la Convention et du dépôt des instruments de ratification ou 

d’adhésion conformément au paragraphe 1 de l’article XX; 
ii) De la date d’entrée en vigueur de la présente Convention conformément au 

paragraphe 4 de l’article XX; 
iii) Des propositions d’amendement à la présente Convention et de leur adoption, 

conformément à l’article XXI; 
iv) De tout préavis de retrait de l’Organisation conformément au paragraphe 2 de 

l’article XXII; et 
v) De toute autre notification reçue des Gouvernements des États participant à la 

Convention. 
2. Le texte original de la présente Convention est déposé aux archives de l’Organisation des 

Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, à Rome. 
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Article XXV. Annexe 

L’accord de siège qui constitue l’annexe à la présente Convention fait partie intégrante de la 
Convention. 

FAIT à Kisumu, le 30 juin 1994, en un seul exemplaire en langue anglaise. 
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ANNEXE À LA CONVENTION 

ACCORD DE SIÈGE 

Reconnaissance de l’Organisation des pêches du lac Victoria et octroi de privilèges et 
d’immunités par l’État hôte 

INTRODUCTION 

Conformément au paragraphe 1 de l’article III de la présente Convention, et sans préjudice du 
paragraphe 2 de l’article XVIII, la présente annexe énonce les droits et obligations additionnels de 
l’État hôte. Elle s’applique à l’État visé à la partie B (l’État de l’Ouganda) aussi longtemps que 
ledit État agit en qualité d’État hôte. 

PARTIE A. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Section 1. Privilèges, immunités et facilités accordés à l’Organisation des pêches du lac Victoria 

1. Sans préjudice du paragraphe 2 de l’article XVIII de la présente Convention, l’État hôte 
s’engage à accorder les privilèges, immunités et facilités suivants à l’Organisation des pêches du 
lac Victoria ainsi qu’à ses biens, fonds et avoirs où qu’ils se trouvent dans ledit État : 

a) Immunité de juridiction, sauf dans la mesure où l’Organisation y a expressément 
renoncé dans un cas particulier; 

b) Immunité de perquisition, de réquisition, de confiscation, d’expropriation et de toute 
autre forme d’ingérence; 

c) Liberté de détenir des fonds ou des devises quelconques, d’avoir des comptes en 
n’importe quelle monnaie, de transférer des fonds ou des devises à l’intérieur de 
l’État hôte ou à l’étranger et de convertir toutes devises en toute autre monnaie; 

d) La correspondance officielle et les autres communications officielles ne peuvent être 
soumises à aucune forme de censure; 

e) Exonération de tous impôts directs ou indirects sur les biens, les revenus et les 
transactions officielles de l’Organisation, exception faite des impôts qui constituent 
en fait la rémunération de services rendus; 

f) Exonération des droits de douane, des interdictions et des restrictions à l’importation 
ou à l’exportation s’agissant d’objets importés ou exportés par l’Organisation, ou de 
publications émises par l’Organisation, à des fins officielles. 

2. L’État hôte prend toutes les mesures appropriées afin que la sécurité et la tranquillité des 
locaux de l’Organisation des pêches du lac Victoria ne soient en aucune manière troublées et, à la 
demande du Secrétaire exécutif de l’Organisation, il fournit une protection policière adéquate si 
nécessaire. 
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3. L’Organisation des pêches du lac Victoria jouit pour ses communications officielles d’un 
traitement non moins favorable que celui qui est accordé à toute autre organisation internationale 
ou à tout gouvernement, y compris les missions diplomatiques des gouvernements, dans l’État 
hôte, en matière de priorités et de tarifs concernant le courrier, les télégrammes, le téléphone et les 
autres moyens de communication. 

Section 2. Privilèges, immunités et facilités accordés aux représentants officiels, au Secrétaire 
exécutif, au Secrétaire exécutif adjoint et aux autres membres du personnel de l’Organisation des 

pêches du lac Victoria 

1. Sans préjudice du paragraphe 2 de l’article XVIII de la présente Convention, l’État hôte 
s’engage à accorder les privilèges, immunités et facilités suivants : 

a) Aux représentants ou aux délégués de tout État membre de l’Organisation des pêches 
du lac Victoria et de toute organisation ou institution internationale, dans l’exercice 
de leurs fonctions officielles se rapportant aux activités de l’Organisation : 
i) Immunité d’arrestation personnelle ou de détention, sauf en cas de flagrant délit, 

et de saisie de leurs bagages personnels et, s’agissant de leurs paroles ou de leurs 
écrits et de tous les actes accomplis par eux en leur qualité officielle, immunité 
de juridiction de toute nature; 

ii) Inviolabilité des papiers et documents; 
iii) Exemption pour eux-mêmes et leurs conjoints des mesures restrictives relatives 

à l’immigration, des formalités d’enregistrement des étrangers et de l’obligation 
de service national; 

iv) Même traitement, en ce qui concerne les restrictions de devises et de change, 
que celui accordé aux représentants de gouvernements étrangers en mission 
officielle temporaire; 

b) Au Secrétaire exécutif, au Secrétaire exécutif adjoint et aux autres membres du 
personnel de l’Organisation : 
i) Immunité de juridiction pour leurs paroles, leurs écrits et tous les actes 

accomplis par eux en leur qualité officielle; 
ii) Exemption d’impôts sur les salaires et émoluments qui leur sont versés par 

l’Organisation; 
iii) Exemption pour eux-mêmes, leurs conjoints et les personnes à leur charge, des 

restrictions relatives à l’immigration et des mesures relatives à l’enregistrement 
des étrangers; 

iv) Pour eux-mêmes, leurs conjoints et les personnes à leur charge, facilités de 
rapatriement en période de crise analogues à celles accordées aux agents de rang 
comparable des missions diplomatiques; 

c) Pour le Secrétaire exécutif, le Secrétaire exécutif adjoint et les administrateurs, le 
droit d’importer en franchise leur mobilier et leurs effets personnels, y compris un 
véhicule automobile, à l’occasion de leur première entrée en fonctions auprès de 
l’Organisation, de même que du mobilier et des effets personnels de remplacement, y 
compris un véhicule automobile, à des intervalles à convenir entre l’Organisation et 
le Gouvernement de l’État hôte. 
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2. Outre les privilèges et immunités visés au paragraphe 1, le Secrétaire exécutif, le 
Secrétaire exécutif adjoint et les autres membres du personnel de l’Organisation jouissent, 
s’agissant des facilités de change, de privilèges analogues à ceux qui sont accordés aux membres 
de rang comparable des missions diplomatiques. 

3. Sous réserve de l’application de mesures de sécurité et de santé publique convenues entre 
l’État hôte et l’Organisation, l’État hôte n’entrave en aucune manière l’entrée sur son territoire, le 
séjour sur ledit territoire et le départ de celui-ci, des représentants des États membres de 
l’Organisation et d’organisations et d’institutions internationales visés à l’alinéa a) du 
paragraphe 1, ainsi que de leurs conjoints, du Secrétaire exécutif, du Secrétaire exécutif adjoint et 
des autres fonctionnaires de l’Organisation, de leurs conjoints et des personnes à leur charge, ou 
de toute personne visitant l’Organisation dans le cadre de ses activités. 

4. Tout visa requis par toute personne visée au paragraphe 3 est accordé ou prolongé 
rapidement et sans frais. 

Section 3. Application de la loi de l’État hôte 

L’Organisation des pêches du lac Victoria collabore avec les autorités compétentes de l’État 
hôte en vue de faciliter la bonne administration de la justice, d’assurer le respect des règlements de 
police et d’éviter tout abus auquel pourraient donner lieu les privilèges, immunités et facilités 
accordés conformément au paragraphe 2 de l’article XVIII de la présente Convention ou 
conformément à la présente annexe. L’Organisation examine sans tarder toute demande visant à 
faire lever l’immunité accordée par l’État hôte. 

Section 4. Amendement à la présente partie 

1. Sous réserve du paragraphe 2, la présente partie A de la présente annexe peut être 
modifiée conformément aux dispositions de l’article XXI de la présente Convention. 

2. Nonobstant toute autre disposition de la présente Convention, y compris la présente 
annexe, aucun amendement ne peut être apporté à la présente partie à moins que l’État hôte n’y ait 
consenti expressément. 

PARTIE B. DISPOSITIONS SPÉCIALES CONCERNANT L’ÉTAT DE L’OUGANDA 

Section 1. Locaux de l’Organisation des pêches du lac Victoria et aménagements connexes 

1. Le siège de l’Organisation des pêches du lac Victoria est situé à Jinja. 
2. Dans l’accomplissement de ses obligations en vertu du paragraphe 1 de l’article III de la 

Convention, l’État de l’Ouganda s’engage à : 
a) Fournir à l’Organisation, pour son usage exclusif, des locaux convenablement 

meublés, d’une superficie de 250 mètres carrés, adaptés aux besoins de 
l’Organisation et comprenant une salle de conférence, une bibliothèque, huit bureaux 
et d’autres installations; 
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b) Aider le Secrétaire exécutif, le Secrétaire exécutif adjoint et les membres du 
personnel de l’Organisation à louer des logements convenables à des prix 
raisonnables; 

c) Prendre à sa charge les coûts d’installation et d’entretien, de même que 
l’alimentation en eau et en électricité nécessaires aux locaux à usage de bureau; 

d) Fournir à l’Organisation du matériel de bureau, des télécopieurs, des téléscripteurs, 
des téléphones et un appui administratif; 

e) Assurer le financement de cinq agents des services généraux, à savoir deux 
secrétaires, un chauffeur et deux agents d’appui. 

3. Les dispositions des alinéas c), d) et e) du paragraphe 2 ci-avant sont sujettes à réexamen 
au bout de trois ans. 

4. À la demande de l’Organisation des pêches du lac Victoria, l’État de l’Ouganda prend à 
sa charge le coût de toutes les réparations qui se révèlent nécessaires aux locaux visés à l’alinéa a) 
du paragraphe 2 à l’exception de celles qui sont considérées comme relevant de l’entretien 
quotidien desdits locaux. 

Section 2. Privilèges, immunités et facilités 

1. Les impôts visés à l’alinéa e) du paragraphe 1 de la section 1 de la partie A comprennent 
les droits de douane et les droits sur les véhicules à moteur, le mobilier et le matériel. De même, 
les legs et les dons, y compris tout élément jugé nécessaire à son installation par l’Organisation 
des pêches du lac Victoria ou pour atteindre ses objectifs, sont exonérés desdits impôts et droits. 

2. Tous fonds ou biens transférés à l’Organisation des pêches du lac Victoria pour lui 
permettre de poursuivre ses activités, par une personne physique ou par toute organisation à but 
non lucratif, sont exonérés d’impôts. 

3. Sous réserve qu’ils ne soient pas des ressortissants de l’État de l’Ouganda, les 
fonctionnaires de l’Organisation des pêches du lac Victoria, y compris le Secrétaire exécutif et le 
Secrétaire exécutif adjoint, sont autorisés à détenir des avoirs hors de l’État de l’Ouganda et sont 
exonérés de toute forme d’imposition sur les revenus provenant de sources extérieures à l’État de 
l’Ouganda ou sur des biens situés hors de l’État de l’Ouganda. En outre, ils sont exemptés des 
obligations de service national. 

4. L’État de l’Ouganda adopte la législation nécessaire à la reconnaissance de la capacité 
juridique de l’Organisation des pêches du lac Victoria et des privilèges, immunités et facilités 
visés à la présente Convention, y compris la présente annexe. 

Section 3. Amendement à la présente partie 

1. Sous réserve du paragraphe 2, la présente partie B de la présente annexe peut être 
modifiée conformément aux dispositions de l’article XXI de la présente Convention. 

2. Nonobstant toute autre disposition de la présente Convention, y compris la présente 
annexe, aucun amendement ne peut être apporté à la présente partie à moins que l’État de 
l’Ouganda n’y ait consenti expressément. 
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FAIT à Kisumu, au Kenya, le 30 juin 1994, en un seul exemplaire en langue anglaise. 
EN FOI DE QUOI, les représentants dûment autorisés des Parties contractantes, dont les 

noms figurent ci-après, ont signé la présente Convention. 

Pour la République du Kenya :  
NOAH KATANA NGALA 

Pour la République-Unie de Tanzanie 

Pour la République de l’Ouganda :  
HENRY KYEMBA 

  



Volume 3066, A-33757 

 250 

No. 33757. Multilateral No 33757. Multilatéral 

CONVENTION ON THE PROHIBITION OF 
THE DEVELOPMENT, PRODUCTION, 
STOCKPILING AND USE OF CHEMICAL 
WEAPONS AND ON THEIR 
DESTRUCTION. GENEVA, 
3 SEPTEMBER 1992 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1974 and 1975, I-33757.] 

CONVENTION SUR L’INTERDICTION DE 
LA MISE AU POINT, DE LA 
FABRICATION, DU STOCKAGE ET DE 
L’EMPLOI DES ARMES CHIMIQUES ET 
SUR LEUR DESTRUCTION. GENÈVE, 
3 SEPTEMBRE 1992 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1974 and 1975, I-33757.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Angola Angola 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
16 September 2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 16 septembre 2015 

Date of effect: 16 October 2015 Date de prise d’effet : 16 octobre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 16 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 16 septembre 2015 
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No. 38544. Multilateral No 38544. Multilatéral 

ROME STATUTE OF THE 
INTERNATIONAL CRIMINAL COURT. 
ROME, 17 JULY 1998 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2187, I-38544.] 

STATUT DE ROME DE LA COUR PÉNALE 
INTERNATIONALE. ROME, 17 JUILLET 
1998 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2187, I-38544.] 

 
AMENDMENT TO ARTICLE 8 OF THE ROME 

STATUTE OF THE INTERNATIONAL 
CRIMINAL COURT. KAMPALA, 10 JUNE 
2010 [United Nations, Treaty Series, vol. 2868, 
A-38544.] 

AMENDEMENT À L’ARTICLE 8 DU STATUT DE 
ROME DE LA COUR PÉNALE 
INTERNATIONALE. KAMPALA, 10 JUIN 2010 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2868, 
A-38544.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Switzerland Suisse 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
10 September 2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 10 septembre 2015 

Date of effect: 10 September 2016 Date de prise d’effet : 10 septembre 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 10 septembre 2015 

 

 
AMENDMENTS ON THE CRIME OF AGGRESSION 

TO THE ROME STATUTE OF THE 
INTERNATIONAL CRIMINAL COURT. 
KAMPALA, 11 JUNE 2010 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2922, A-38544.] 

AMENDEMENTS AU STATUT DE ROME DE LA 
COUR PÉNALE INTERNATIONALE RELATIFS 
AU CRIME D’AGRESSION. KAMPALA, 11 JUIN 
2010 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2922, A-38544.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Switzerland Suisse 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
10 September 2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 10 septembre 2015 

Date of effect: 10 September 2016 Date de prise d’effet : 10 septembre 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 10 septembre 2015 
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No. 39150. Netherlands and Malta No 39150. Pays-Bas et Malte 

AGREEMENT ON SOCIAL SECURITY 
BETWEEN THE GOVERNMENT THE 
KINGDOM OF THE NETHERLANDS 
AND THE GOVERNMENT OF MALTA. 
ROME, 11 SEPTEMBER 2001 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2205, I-39150.] 

ACCORD DE SÉCURITÉ SOCIALE ENTRE 
LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME 
DES PAYS-BAS ET LE 
GOUVERNEMENT DE MALTE. ROME, 
11 SEPTEMBRE 2001 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2205, I-39150.] 

TERMINATION ABROGATION 

Date: 1 May 2010 Date : 1er mai 2010 
Date of effect: 1 May 2010 Date de prise d’effet : 1er mai 2010 
Information provided by the Secretariat of the 

United Nations: 2 September 2015 
Information fournie par le Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
2 septembre 2015 
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No. 39574. Multilateral No 39574. Multilatéral 

UNITED NATIONS CONVENTION 
AGAINST TRANSNATIONAL 
ORGANIZED CRIME. NEW YORK, 
15 NOVEMBER 2000 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2225, I-39574.] 

CONVENTION DES NATIONS UNIES 
CONTRE LA CRIMINALITÉ 
TRANSNATIONALE ORGANISÉE. NEW 
YORK, 15 NOVEMBRE 2000 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2225, I-39574.] 

 
PROTOCOL TO PREVENT, SUPPRESS AND 

PUNISH TRAFFICKING IN PERSONS, 
ESPECIALLY WOMEN AND CHILDREN, 
SUPPLEMENTING THE UNITED NATIONS 
CONVENTION AGAINST TRANSNATIONAL 
ORGANIZED CRIME. NEW YORK, 
15 NOVEMBER 2000 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2237, A-39574.] 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À LA CONVENTION 
DES NATIONS UNIES CONTRE LA 
CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE 
VISANT À PRÉVENIR, RÉPRIMER ET PUNIR LA 
TRAITE DES PERSONNES, EN PARTICULIER 
DES FEMMES ET DES ENFANTS. NEW YORK, 
15 NOVEMBRE 2000 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2237, A-39574.] 

ACCESSION (WITH DECLARATION AND 
RESERVATION) 

ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION ET RÉSERVE) 

Singapore Singapour 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
28 September 2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 28 septembre 2015 

Date of effect: 28 October 2015 Date de prise d’effet : 28 octobre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 28 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 28 septembre 2015 

 

 
Reservation:  Réserve :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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Declaration:  Déclaration :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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No. 39973. Multilateral No 39973. Multilatéral 

ROTTERDAM CONVENTION ON THE 
PRIOR INFORMED CONSENT 
PROCEDURE FOR CERTAIN 
HAZARDOUS CHEMICALS AND 
PESTICIDES IN INTERNATIONAL 
TRADE. ROTTERDAM, 10 SEPTEMBER 
1998 [United Nations, Treaty Series, vol. 2244, 
I-39973.] 

CONVENTION DE ROTTERDAM SUR LA 
PROCÉDURE DE CONSENTEMENT 
PRÉALABLE EN CONNAISSANCE DE 
CAUSE APPLICABLE DANS LE CAS DE 
CERTAINS PRODUITS CHIMIQUES ET 
PESTICIDES DANGEREUX QUI FONT 
L’OBJET DU COMMERCE 
INTERNATIONAL. ROTTERDAM, 
10 SEPTEMBRE 1998 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2244, I-39973.] 

 
AMENDMENT TO ANNEX III OF THE 

ROTTERDAM CONVENTION ON THE PRIOR 
INFORMED CONSENT PROCEDURE FOR 
CERTAIN HAZARDOUS CHEMICALS AND 
PESTICIDES IN INTERNATIONAL TRADE. 
GENEVA, 15 MAY 2015 

AMENDEMENT À L’ANNEXE III DE LA 
CONVENTION DE ROTTERDAM SUR LA 
PROCÉDURE DE CONSENTEMENT PRÉALABLE 
EN CONNAISSANCE DE CAUSE APPLICABLE 
DANS LE CAS DE CERTAINS PRODUITS 
CHIMIQUES ET PESTICIDES DANGEREUX QUI 
FONT L’OBJET DU COMMERCE 
INTERNATIONAL. GENÈVE, 15 MAI 2015 

Entry into force: 15 September 2015, in 
accordance with article 22 (5 (c)) 

Entrée en vigueur : 15 septembre 2015, 
conformément au paragraphe 5 (c) de 
l’article 22 

Authentic texts: Arabic, Chinese, English, 
French, Russian and Spanish 

Textes authentiques : arabe, chinois, anglais, 
français, russe et espagnol 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 15 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : d’office, 
15 septembre 2015 
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[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 
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[ CHINESE TEXT – TEXTE CHINOIS ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 

 



Volume 3066, A-39973 

 261 

[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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No. 41590. Netherlands and Uganda No 41590. Pays-Bas et Ouganda 

AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM 
OF THE NETHERLANDS AND THE 
REPUBLIC OF UGANDA ON THE 
EMPLOYMENT OF TECHNICAL 
ASSOCIATES DISPATCHED BY SNV-
NETHERLANDS DEVELOPMENT 
ORGANIZATION. KAMPALA, 14 MAY 
1990 [United Nations, Treaty Series, vol. 2322, 
I-41590.] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES 
PAYS-BAS ET LE GOUVERNEMENT 
DE LA RÉPUBLIQUE D’OUGANDA 
RELATIF À L’EMPLOI D’ASSOCIÉS 
TECHNIQUES ENVOYÉS PAR 
L’ORGANISATION DE DÉVELOPPE-
MENT SNV-PAYS-BAS. KAMPALA, 
14 MAI 1990 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2322, I-41590.] 

DENUNCIATION DÉNONCIATION 
Netherlands Pays-Bas 
Date of effect: 4 May 2015 Date de prise d’effet : 4 mai 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 2 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 2 septembre 2015 
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No. 42146. Multilateral No 42146. Multilatéral 

UNITED NATIONS CONVENTION 
AGAINST CORRUPTION. NEW YORK, 
31 OCTOBER 2003 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2349, I-42146.] 

CONVENTION DES NATIONS UNIES 
CONTRE LA CORRUPTION. NEW YORK, 
31 OCTOBRE 2003 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2349, I-42146.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Tuvalu Tuvalu 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
4 September 2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 4 septembre 2015 

Date of effect: 4 October 2015 Date de prise d’effet : 4 octobre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 4 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 4 septembre 2015 

 

  



Volume 3066, A-44004 

 264 

No. 44004. Multilateral No 44004. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION FOR THE 
SUPPRESSION OF ACTS OF NUCLEAR 
TERRORISM. NEW YORK, 13 APRIL 2005 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2445, 
I-44004.] 

CONVENTION INTERNATIONALE POUR 
LA RÉPRESSION DES ACTES DE 
TERRORISME NUCLÉAIRE. NEW YORK, 
13 AVRIL 2005 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2445, I-44004.] 

RATIFICATION (WITH INTERPRETATIVE 
DECLARATIONS AND RESERVATION) 

RATIFICATION (AVEC DÉCLARATIONS 
INTERPRÉTATIVES ET RÉSERVE) 

United States of America États-Unis d’Amérique 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
30 September 2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 30 septembre 2015 

Date of effect: 30 October 2015 Date de prise d’effet : 30 octobre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 30 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 30 septembre 2015 

 

 
Reservation:  Réserve :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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Interpretative declarations:  Déclarations interprétatives :  
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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No. 44373. United Nations and 
Guatemala 

No 44373. Organisation des Nations 
Unies et Guatemala 

AGREEMENT BETWEEN THE UNITED 
NATIONS AND THE STATE OF 
GUATEMALA ON THE 
ESTABLISHMENT OF AN 
INTERNATIONAL COMMISSION 
AGAINST IMPUNITY IN GUATEMALA 
(“CICIG”). NEW YORK, 12 DECEMBER 
2006 [United Nations, Treaty Series, vol. 2472, 
I-44373.] 

ACCORD ENTRE L’ORGANISATION DES 
NATIONS UNIES ET L’ÉTAT DU 
GUATEMALA RELATIF À 
L’ÉTABLISSEMENT D’UNE 
COMMISSION INTERNATIONALE 
CONTRE L’IMPUNITÉ AU GUATEMALA 
(« CICIG »). NEW YORK, 12 DÉCEMBRE 
2006 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2472, I-44373.] 

 
EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN 

AGREEMENT TO EXTEND THE AGREEMENT 
BETWEEN THE UNITED NATIONS AND THE 
STATE OF GUATEMALA ON THE 
ESTABLISHMENT OF AN INTERNATIONAL 
COMMISSION AGAINST IMPUNITY IN 
GUATEMALA (“CICIG”) FOR AN 
ADDITIONAL PERIOD OF TWO YEARS. 
GUATEMALA, 4 MAY 2015, AND NEW 
YORK, 15 MAY 2015 

ÉCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN 
ACCORD PROROGEANT L’ACCORD ENTRE 
L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET 
L’ÉTAT DU GUATEMALA RELATIF À 
L’ÉTABLISSEMENT D’UNE COMMISSION 
INTERNATIONALE CONTRE L’IMPUNITÉ AU 
GUATEMALA (« CICIG ») POUR UNE 
PÉRIODE ADDITIONNELLE DE DEUX ANS. 
GUATEMALA, 4 MAI 2015, ET NEW YORK, 
15 MAI 2015 

Entry into force: 4 September 2015 by the 
exchange of the said letters, in accordance 
with their provisions 

Entrée en vigueur : 4 septembre 2015 par 
l’échange desdites lettres, conformément à 
leurs dispositions 

Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 4 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : d’office, 
4 septembre 2015 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF GUATEMALA 

OTTO FERNANDO PÉREZ MOLINA 

Guatemala City, 4 May 2015  

Ref. PRG-060-2015/vg  

Sir, 
I have the honour to refer to the International Commission against Impunity in Guatemala 

(CICIG), established by the Agreement between the United Nations and the Government of 
Guatemala, signed in New York on 12 December 2006, which came into force on 
4 September 2007, with the approval of the Congress of the Republic by Decree 35-2007, and was 
ratified by the President of the Republic on 23 August 2007. 

As you well know, this Agreement was concluded for a period of two years, extendable by an 
exchange of notes between the Parties, according to article 14 of the Agreement. Based on that 
understanding, a first extension of the Agreement until 3 September 2011 was agreed through an 
exchange of notes between the Parties on 20 March and 15 April 2009; a second extension, 
allowing for the continuation of the activities of CICIG in the country until 3 September 2013, was 
requested by the Government of Guatemala through a note dated 6 October 2010, to which it 
received a reply on 13 January 2011. Lastly, a third extension was requested through a note dated 
30 November 2012, to which a note of reply dated 15 January 2013 was received. 

As you are no doubt aware, a wide debate has been taking place in our country over several 
months on the appropriateness of considering a further extension to the original Agreement, given 
the changing outlook of the security and justice sector in Guatemala. Accordingly, in January of 
the current year, the Coordinating Body for the Modernization of the Justice Sector in Guatemala 
was asked to analyze CICIG operations and contributions in the country. This Coordinating Body 
is comprised of the President of the Judiciary and of the Supreme Court of Justice; the Attorney-
General of the Republic and Head of the Public Prosecutor’s Office; the Minister of the Interior; 
and the Director of the Public Criminal Defence Institute. 

As part of this process, the Coordinating Body held consultations with various sectors of 
Guatemalan society, issued its recommendations and, on 22 April 2015, submitted its report to me 
in support of an additional extension for a period of two years. 

In view of the foregoing, I have decided to propose the renewal of the CICIG mandate for a 
period of two years, on behalf of the Government of the Republic of Guatemala. In addition, 
I have the honour to propose that this Note and your reply, on behalf of the United Nations, shall 
constitute an agreement between the Parties for the mandate’s extension, which shall enter into 
force on 4 September 2015. 

To explain the scope of this proposal, I have requested the members of the Coordinating Body 
travelling to New York City, accompanied by the Minister for Foreign Affairs, to meet with the 
staff appointed by you, in order to clarify the contents of the aforementioned report. 
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Pending your response, I avail myself of this opportunity to extend to you, Sir, the renewed 

assurances of my highest consideration. 
 

[OTTO FERNANDO PÉREZ MOLINA 
Presidency of the Republic 

Guatemala] 
 
His Excellency Mr. Ban Ki-moon 
Secretary-General of the United Nations 
New York, NY, United States of America 
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II 
 

THE SECRETARY-GENERAL 

15 May 2015 

Excellency, 
I have the honour to refer to your Letter dated 4 May 2015, which reads as follows: 

[See note I] 

I have the honour to confirm that the content of the aforementioned Letter is acceptable to the 
United Nations and, therefore, that the Letter and this reply shall be deemed to constitute an 
Agreement between the United Nations and the Republic of Guatemala for the extension of the 
Agreement between the United Nations and the Republic of Guatemala on the establishment of an 
International Commission against Impunity in Guatemala for a further period of two years, to 
begin on 4 September 2015. 

I should also like to inform you that it will be an honour to receive the distinguished members 
of the Coordinating Body for the Modernization of the Justice Sector in Guatemala at United 
Nations Headquarters on any date they may deem appropriate. 

I avail myself of this opportunity to extend to you, Excellency, the renewed assurances of my 
highest consideration. 

BAN KI-MOON 
 
 
His Excellency Otto Fernando Pérez Molina  
President of the Republic of Guatemala  
Guatemala City 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DU GUATEMALA 

OTTO FERNANDO PÉREZ MOLINA 

Guatemala, le 4 mai 2015 

Ref. PRG-060-2015/vg 

Monsieur le Secrétaire général, 
J’ai l’honneur de vous écrire au sujet de la Commission internationale contre l’impunité au 

Guatemala (CICIG) créée en vertu de l’Accord conclu entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’État du Guatemala à New York, le 12 décembre 2006, qui est entré en vigueur le 
4 septembre 2007, après avoir été approuvé par le Congrès de la République par le décret 35-2007 
et ratifié par le Président de la République le 23 août 2007. 

Comme vous le savez, ledit Accord avait été conclu pour une durée de deux ans pouvant être 
prolongée par un échange de lettres entre les Parties, comme indiqué à l’article 14 de l’Accord. En 
vertu de cette disposition, une première prorogation de l’Accord a été décidée jusqu’au 
3 septembre 2011, en vertu de l’échange de notes entre les Parties en date du 20 mars et du 
15 avril 2009; une deuxième prorogation a permis à la CICIG de poursuivre ses activités dans le 
pays jusqu’au 3 septembre 2013; elle avait été demandée par le Gouvernement du Guatemala dans 
une note datée du 6 octobre 2010 qui a reçu une réponse le 13 janvier 2011. Enfin, une troisième 
prorogation a été demandée dans une note datée du 30 novembre 2012, qui a reçu une réponse 
dans une note datée du 15 janvier 2013. 

Comme vous le savez sans doute, un large débat se tient depuis plusieurs mois dans notre 
pays quant à l’opportunité d’envisager une nouvelle prorogation de l’Accord originel, au vu des 
modifications qui s’opèrent dans les secteurs de la sécurité et de la justice au Guatemala. C’est 
dans ce contexte qu’en janvier de cette année, j’ai prié l’Instance chargée de la coordination de la 
modernisation du secteur de la justice du Guatemala d’analyser le fonctionnement et l’utilité de la 
CICIG dans notre pays. Cette Instance est composée du Président de l’Organisme judiciaire et de 
la Cour suprême de justice, de la Procureure générale de la République et Cheffe du Ministère 
public, du Ministre de l’intérieur et du Directeur de l’Institut de la défense publique en matière 
pénale. 

Dans le cadre de ce processus, l’Instance a mené des consultations avec différents secteurs de 
la société guatémaltèque, formulé ses recommandations et, le 22 avril, m’a présenté son rapport, 
lequel soutient une prorogation supplémentaire de deux ans. 

En vertu de ce qui précède, j’ai décidé de vous proposer que le mandat de la CICIG soit 
renouvelé pour une durée de deux ans, au nom de la République du Guatemala. Je me permets dès 
lors de vous proposer que la présente note et la réponse à celle-ci, au nom de l’Organisation des 
Nations Unies, constituent un accord de prorogation entre les Parties, qui entrera en vigueur le 
4 septembre 2015. 
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Pour expliquer la portée de cette proposition, j’ai demandé aux membres de l’Instance qui se 
rendent à New York, en compagnie du Ministre des affaires étrangères, qu’ils se réunissent avec 
les personnes que vous aurez désignées afin de préciser le contenu du rapport susmentionné. 

Dans l’attente de votre réponse, je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le 
Secrétaire général, l’assurance de ma très haute considération.  

[OTTO FERNANDO PÉREZ MOLINA 
La Présidence de la République du Guatemala] 

 
Son Excellence 
Monsieur Ban Ki-moon 

Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 
New York 
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II 
 

LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

 
Le 15 mai 2015 

 
Monsieur le Président, 

J’ai l’honneur de me référer à votre lettre datée du 4 mai 2015, dont la teneur est la suivante : 

[Voir note I] 

J’ai l’honneur de confirmer que le contenu de ladite lettre est acceptable pour l’Organisation 
des Nations Unies et que, dès lors, ladite lettre ainsi que la présente réponse à celle-ci sont 
réputées constituer un accord entre l’Organisation des Nations Unies et la République du 
Guatemala pour proroger l’Accord entre l’Organisation des Nations Unies et la République du 
Guatemala relatif à l’établissement d’une Commission internationale contre l’impunité au 
Guatemala pour une période supplémentaire de deux ans, à compter du 4 septembre 2015. 

Je souhaite également vous informer que nous serons honorés de recevoir les membres de 
l’Instance chargée de la coordination de la modernisation du secteur de la justice du Guatemala au 
siège des Nations Unies à la date qui leur conviendra. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, l’assurance de ma très 
haute considération. 
 

BAN KI-MOON 
 
Son Excellence 
Monsieur Otto Fernando Pérez Molina 

Président de la République du Guatemala 
Guatemala 
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No. 44910. Multilateral No 44910. Multilatéral 

CONVENTION ON THE RIGHTS OF 
PERSONS WITH DISABILITIES. NEW 
YORK, 13 DECEMBER 2006 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2515, I-44910.] 

CONVENTION RELATIVE AUX DROITS 
DES PERSONNES HANDICAPÉES. NEW 
YORK, 13 DÉCEMBRE 2006 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2515, I-44910.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Bahamas Bahamas 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
28 September 2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 28 septembre 2015 

Date of effect: 28 October 2015 Date de prise d’effet : 28 octobre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 28 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 28 septembre 2015 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Democratic Republic of the Congo République démocratique du Congo 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
30 September 2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 30 septembre 2015 

Date of effect: 30 October 2015 Date de prise d’effet : 30 octobre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 30 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 30 septembre 2015 

 

 
OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION 

ON THE RIGHTS OF PERSONS WITH 
DISABILITIES. NEW YORK, 13 DECEMBER 
2006 [United Nations, Treaty Series, vol. 2518, 
A-44910.] 

PROTOCOLE FACULTATIF SE RAPPORTANT À 
LA CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DES 
PERSONNES HANDICAPÉES. NEW YORK, 
13 DÉCEMBRE 2006 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2518, A-44910.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Democratic Republic of the Congo République démocratique du Congo 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
30 September 2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 30 septembre 2015 

Date of effect: 30 October 2015 Date de prise d’effet : 30 octobre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 30 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 30 septembre 2015 
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No. 47713. Multilateral No 47713. Multilatéral 

CONVENTION ON CLUSTER MUNITIONS. 
DUBLIN, 30 MAY 2008 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2688, I-47713.] 

CONVENTION SUR LES ARMES À SOUS-
MUNITIONS. DUBLIN, 30 MAI 2008 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2688, 
I-47713.] 

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 
Colombia Colombie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
10 September 2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 10 septembre 2015 

Date of effect: 1 March 2016 Date de prise d’effet : 1er mars 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 10 septembre 2015 
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Declaration:  Déclaration :  
[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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RATIFICATION RATIFICATION 
Somalia Somalie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
30 September 2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 30 septembre 2015 

Date of effect: 1 March 2016 Date de prise d’effet : 1er mars 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 30 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 30 septembre 2015 
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No. 48474. Netherlands and Benin No 48474. Pays-Bas et Bénin 

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING 
AN AGREEMENT BETWEEN THE 
KINGDOM OF THE NETHERLANDS 
AND THE REPUBLIC OF BENIN 
CONCERNING THE STATUS OF 
CIVILIAN AND MILITARY PERSONNEL 
OF THE MINISTRY OF DEFENCE OF 
THE KINGDOM OF THE 
NETHERLANDS, PRESENT ON THE 
TERRITORY OF BENIN FOR THE 
EXERCISE “DASSA 2009”. COTONOU, 
16 MARCH 2009, 25 MAY 2009 AND 
7 JULY 2009 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 2743, I-48474.] 

ÉCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN 
ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES 
PAYS-BAS ET LA RÉPUBLIQUE DU 
BÉNIN CONCERNANT LE STATUT DU 
PERSONNEL CIVIL ET MILITAIRE DU 
MINISTÈRE DE LA DÉFENSE DU 
ROYAUME DES PAYS-BAS AYANT 
PARTICIPÉ À L’EXERCICE « DASSA 
2009 ». COTONOU, 16 MARS 2009, 
25 MAI 2009 ET 7 JUILLET 2009 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2743, I-48474.] 

 
EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN 

EXTENSION OF THE AGREEMENT BETWEEN 
THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS AND 
THE REPUBLIC OF BENIN CONCERNING THE 
STATUS OF CIVILIAN AND MILITARY 
PERSONNEL OF THE MINISTRY OF DEFENSE 
OF THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS, 
PRESENT ON THE TERRITORY OF BENIN FOR 
THE EXERCISE “DASSA 2009”. COTONOU, 
31 DECEMBER 2014 AND 21 JULY 2015 

ÉCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UNE 
PROROGATION DE L’ACCORD ENTRE LE 
ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA 
RÉPUBLIQUE DU BÉNIN CONCERNANT LE 
STATUT DU PERSONNEL CIVIL ET MILITAIRE 
DU MINISTÈRE DE LA DÉFENSE DU 
ROYAUME DES PAYS-BAS AYANT PARTICIPÉ 
À L’EXERCICE « DASSA 2009 ». COTONOU, 
31 DÉCEMBRE 2014 ET 21 JUILLET 2015 

Entry into force: 21 July 2015 and with 
retroactive effect from 1 January 2015, in 
accordance with the provisions of the said 
notes 

Entrée en vigueur : 21 juillet 2015 et avec 
effet rétroactif à compter du 1er janvier 2015, 
conformément aux dispositions desdites 
notes 

Authentic text: French Texte authentique : français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 2 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : Pays-
Bas, 2 septembre 2015 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

EMBASSY OF THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS 

Cotonou, 31 December 2014 

COT-1239/2014 

The Embassy of the Kingdom of the Netherlands presents its compliments to the Ministry of 
Foreign Affairs, African Integration, Francophone Affairs and Beninese Abroad of the Republic of 
Benin and has the honour to inform it of the following with reference to the Exchange of Notes 
constituting an agreement between the Kingdom of the Netherlands and the Republic of Benin 
regarding the status of civilian and military personnel of the Ministry of Defence of the Kingdom 
of the Netherlands who are in Beninese territory to take part in the “DASSA 2009” exercise, done 
at Cotonou on 7 July 2009 (hereinafter referred to as “the Agreement”). The Agreement, which 
was supposed to expire, in accordance with its provisions, on 7 July 2010, was extended initially 
for a period of one year, until 7 July 2011, and then again for another period from 8 July 2011 to 
31 December 2014. 

Desirous to continue its participation in the exercises carried out in the territory of the 
Republic of Benin, the Kingdom of the Netherlands proposes that the Agreement be renewed a 
third time, for a period of one year expiring on 31 December 2015, with retroactive effect from 
1 January 2015. 

Wishing to broaden the protection of the military personnel of the Kingdom of the 
Netherlands, the Embassy proposes that the provisions of the Agreement apply to all of the 
exercises and training activities of the Kingdom in Beninese territory. 

As regards the Kingdom of the Netherlands, this Agreement applies only to the European 
portion of its territory. Any dispute between the Parties relating to the interpretation, 
implementation or execution of the provisions of this Agreement shall be settled in a friendly 
manner through consultations or negotiations between the Parties. 

If the above-mentioned provisions are acceptable to the Republic of Benin, the Embassy has 
the honour to propose that this Note and the Note in reply confirming the consent of the Republic 
of Benin shall constitute an Agreement between the Kingdom of the Netherlands and the Republic 
of Benin, that shall enter into force on the date of the Note in reply of the Republic of Benin, and 
shall be in force with retroactive effect as of 1 January 2015. This Agreement may be terminated 
by each Party by notifying the other Party in writing, through diplomatic channel, and with six 
months’ advance notice, of its intention to terminate the Agreement. 

The Embassy of the Kingdom of the Netherlands avails itself of this opportunity to renew to 
the Ministry of Foreign Affairs, African Integration, Francophone Affairs and Beninese Abroad of 
the Republic of Benin the assurances of its highest consideration. 
 
Ministry of Foreign Affairs, African Integration,  
Francophone Affairs and Beninese Abroad 
Cotonou 
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II 
 

REPUBLIC OF BENIN 

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS, AFRICAN INTEGRATION, FRANCOPHONE AFFAIRS  
AND BENINESE ABROAD 

SECRETARIAT-GENERAL OF THE DIRECTORATE OF LEGAL AFFAIRS 

Cotonou, 21 July 2015 

No. 319/MAEIAFBE/SG/SGA/DAJ/DA-AJ/ST 

The Ministry of Foreign Affairs, African Integration, Francophone Affairs and Beninese 
Abroad presents its compliments to the Embassy of the Kingdom of the Netherlands at Cotonou 
and has the honour to inform the Embassy that the competent Beninese authorities agree to renew, 
on an exceptional basis, until the end of 2015, the Agreement concerning the status of civilian and 
military personnel of the Ministry of Defence of the Kingdom of the Netherlands on mission in 
Benin. 

The Ministry would be grateful if the Embassy would kindly provide it with the details of the 
number, location and activities of the civilian and military personnel of the Ministry of Defence of 
the Kingdom of the Netherlands who are in Beninese territory. 

The Ministry of Foreign Affairs, African Integration, Francophone Affairs and Beninese 
Abroad thanks the Embassy of the Kingdom of the Netherlands in Cotonou for its kind 
cooperation and takes this opportunity to renew the assurances of its highest consideration. 
 
 
Embassy of the Kingdom of Netherlands 
Cotonou 
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No. 49197. Multilateral No 49197. Multilatéral 

INTERNATIONAL TROPICAL TIMBER 
AGREEMENT, 2006. GENEVA, 
27 JANUARY 2006 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2797, I-49197.] 

ACCORD INTERNATIONAL DE 2006 SUR 
LES BOIS TROPICAUX. GENÈVE, 
27 JANVIER 2006 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2797, I-49197.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Thailand Thaïlande 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
1 September 2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies : 1er septembre 2015 

Date of effect: 1 September 2015 Date de prise d’effet : 1er septembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 1 September 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 1er septembre 2015 
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No. 52373. Multilateral No 52373. Multilatéral 

ARMS TRADE TREATY. NEW YORK, 
2 APRIL 2013 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 3013, I-52373.] 

TRAITÉ SUR LE COMMERCE DES ARMES. 
NEW YORK, 2 AVRIL 2013 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 3013, I-52373.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Mauritania Mauritanie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
23 September 2015 

Dépôt de l’instrument auprès du 
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